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REGION DE MARADI
VILLE DE MARADI

DEMAMDE DE RENSEIGNEMENTS  ET DES PRIX  N°001/VM/2026
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1  Le présent Avis d’appel à candidature s’inscrit dans l’exécution du Plan Prévisionnel 
annuel de passation des Marchés publics N°000831/MEF/DGCMP/OB/DCOB/DASPPM 
du 09 septembre 2026.

2        La Ville de Maradi sollicite des offres fermées de la part de candidats éligibles et 
répondant aux qualifications requises pour la livraison d’un véhicule de fonction de l’Admi-
nistrateur Délégué de la Ville de Maradi.

3     La passation du Marché sera conduite par la Demande de Renseignements et de Prix 
telle que spécifiée aux articles 50 de la section 3 du code des marchés publics et des délé-
gations des services publics, et ouvert à tous les candidats éligibles.

4           Le délai d’exécution du marché est de : Deux (2) mois.

5     Les candidats intéressés peuvent consulter gratuitement le dossier de Demande de 
Renseignements et de Prix  complet ou le retirer à titre onéreux contre paiement  d’une 
somme non remboursable de cinquante mille (50.000) CFA à la Mairie de la Ville de 
Maradi au Bureau d’Ordre (Secrétariat général de la Ville) pendant les jours ouvrables de 
9h00 à 17 h00. 

6       Les offres présentées en un(1) original et deux (2) copies conformément aux instruc-
tions officielles devront parvenir ou être remises à la Mairie de la Ville de Maradi au 
Bureau d’Ordre (Secrétariat général de la Ville) au plus tard le lundi 19/10/2026 à 
10h00.Les offres déposées après l’heure et date limites fixées pour la remise ne seront 
pas acceptées. 

7     Les candidats resteront engagés par leur offre pendant une période de soixante (60) 
jours à compter de la date limite du dépôt des offres comme spécifié au point 11.1 des  
DPDRP.

8    Les offres seront ouvertes en présence des représentants ou soumissionnaires qui 
souhaitent assister à l’ouverture des plis le lundi 19/10/2026 à 11h00 dans la salle de réu-
nion de la Ville de Maradi. 

Par décision motivée l’administration se réserve le droit de ne donner aucune suite à tout 
ou partie du présent appel à candidature.

           Fait à Maradi, le 29 Septembre 2026

         Le Secrétaire General 

1. L’Autorité de Régulation de la Commande Publique (ARCOP) est une Autorité 
Administrative Indépendante rattachée au Cabinet du Premier Ministre et qui a pour mis-
sion, la régulation du système de la Commande Publique.   
             A ce titre, l’ARCOP : 
●  propose la définition des politiques en matière de la commande publique ;
● conseille et assiste les autorités compétentes de l’Etat dans l’élaboration et l’adap-
tation ou la modification des textes législatifs et règlementaires concernant la passation 
et l’exécution de la commande publique ; 
● identifie les faiblesses éventuelles de la règlementation applicable à la commande 
publique et propose, sous forme d’avis, de proposition ou recommandation, toute mesure 
législative, règlementaire de nature à améliorer le système, dans un souci d’économie, de 
transparence et d’efficacité ; 
● initie la rédaction et valide en collaboration avec l’entité administrative chargée du 
contrôle a priori de la commande publique, les ministères techniques compétents et les 
organisations professionnelles, les textes d’application relatifs à la règlementation de la 
commande publique, notamment les documents-types et les manuels de procédures ;
● conduit des audits en vue de contrôler et de suivre la mise en œuvre de la règle-
mentation de la commande publique ; 
● initie toute investigation relative à des irrégularités ou violations à la règlementation 
de la commande publique ;
● règle les différends en matière de passation et d’exécution de la commande 
publique ;
● prononce les sanctions ;
● diffuse les informations relatives à la commande publique ;
● forme les acteurs de la passation et de l’exécution de la commande publique ;
● évalue la performance du système de la commande publique. 
2. L’ARCOP dispose des fonds au titre de l’exercice budgétaire de l’année 2026 pour 
la réalisation des Etudes Architecturales et Techniques du projet de construction la Direc-
tion Générale, de la Direction Régionale de Niamey et d’un Centre de formation moderne. 
Ce projet s’inscrit dans le cadre de la modernisation et du renforcement de ses capacités 
institutionnelles. A termes, l’objectif est de disposer d’infrastructures modernes, fonction-
nelles et conformes aux standards internationaux.
3. Le présent Avis à Manifestation d’Intérêt (AMI) a pour objet la présélection de can-
didats devant soumettre des demandes de proposition pour les études architecturales et 
techniques d’un complexe de haut standing à Niamey comprenant :
a. Une Direction Générale et ses services, un centre de conférence moderne et des 

espaces récréatif et de restauration ;
b. Une Direction Régionale comprenant un bâtiment administratif et un logement ;
c. Un Centre de formation moderne. 
4. Le Cabinet/Firme sera choisi par la méthode de sélection basée sur un budget pré-
déterminé, conformément aux dispositions de l’article 80 du décret n°2022-743/PRN/PM 
du 29 septembre 2022 portant code des marchés publics et des délégations de service 
public et des procédures qui seront décrites dans la Demande de Proposition.
5. Tout candidat intéressé par le présent avis, peut acquérir gratuitement un jeu com-
plet du dossier de candidature auprès de la Cellule Passation et Gestion de la Commande 
Publique de l’ARCOP Bâtiment A, Bureau porte A05, 394 Rue du Plateau Pl 18 BP : 725 
Niamey-Niger du lundi au jeudi, de 9 heures à 17 heures et le vendredi de 9 heures à 12 
heures 30 mn (heures locales) ou le télécharger sur son Site Web : www.arcop.ne
6. Les lettres de manifestation d’intérêt rédigées en français et accompagnées des 
documents indiqués au dossier de présélection doivent être déposées sous plis fermé à 
l’adresse suivante : Bureau d’Ordre de l’ARCOP, Bâtiment A, porte A01, 394 Rue du pla-
teau PL18, BP : 725 Niamey – Niger, Tel : 00 227 20 72 35 00, Fax : 00 227 20 72 52 24 
; au plus tard le 20 octobre 2026 à 10 heures (heure locale) ou transmises par courrier 
électronique à l’adresse infos@arcop.ne au plus tard le 20 octobre 2026 2026 à 10 heures 
(heure locale).
7. La liste de candidats présélectionnés sera communiquée au plus tard vingt-cinq 
(25) jours calendaires après la date limite de remise des candidatures. 
8. Des renseignements complémentaires pourront être obtenus auprès de la Cellule-
Passation et Gestion de la Commande Publique de l’ARCOP, Niamey Siège ou par email 
: hassaneboubacar12.bh@gmail.com  et prendre connaissance du dossier de présélec-
tion à l’adresse mentionnée ci-après : Cellule Passation et Gestion de la Commande 
Publique de l’ARCOP Bâtiment A, Bureau porte A05, 394 Rue du Plateau Pl 18 BP : 725 
Niamey-Niger du lundi au jeudi, de 9 heures à 17 heures et le vendredi de 9 heures à 12 
heures 30 mn (heures locales).
9. L’ouverture des plis aura lieu le 20 octobre 2026 à 10 heures 10 minutes (heure 
locale) dans la salle de réunion A02, Bâtiment A, ARCOP Siège, Rue du plateau PL18, BP 
: 725 Niamey – Niger, Tel : 00 227 20 72 35 00, Fax : 00 227 20 72 52 24, en présence 
des candidats qui le souhaitent.
10. Par décision motivée, l’ARCOP se réserve le droit de ne donner aucune suite à tout 
ou partie du présent dossier de présélection de cabinets/firmes.

                                                                             Le Directeur Général P. I

                                                                       ELHADJI MAGAGI IBRAHIM  



AVIS A MANIFESTATIONS D’INTERÊT N°02/ARCOP/2026

Pour le recrutement d'un Cabinet chargé des Etudes Architecturales et Tech-
niques du projet de Construction la Direction Générale, de la Direction Régionale 
de Niamey et d’un Centre de formation au profit de l’ARCOP
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CONTRATS D'EXPLOITATION DE SYSTEMES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(MINI-AEP et PEA) DANS QUATORZE (14) LOCALITES DE LA COMMUNE RURALE 
DE KOURTHEYE.
L'Administrateur Délégué de la Commune rurale de Kourthèye, informe le public du lan-
cement de l'appel d'offres pour l'exploitation de quatorze (14) systèmes d'alimentation en 
eau potable (mini-AEP et PEA) dans quatorze (14) localités de la commune rurale de 
Kourthèye, Département de Tillabéri.
1. Participation et origine
Le présent appel d'offres s'adresse aux personnes morales ressortissant des pays de 
I'UEMOA.
La fonction de délégataire est incompatible avec toutes autres fonctions dans une autre 
structure, acteur du service public de l'eau (représentation des usagers assurée par les 
Associations des Usagers du Service Public de l'Eau/AUSPE, Structure d'Appui Conseil/-
SAC-SPE, Chefferie traditionnelle) et toutes fonctions électives (territoriales et natio-
nales).
Ainsi, toute personne qui exerce ce type de fonction ne peut être soumissionnaire ni être 
employé du futur attributaire.
2. Objet
L'objet du présent appel d'offres est l'exploitation des systèmes d'alimentation en eau 
potable pour le compte de la commune de Kourthėye, dans quatorze (14) localités.
L'appel d'offres comporte un seul et unique lot.
3. Durée des contrats
Les contrats seront conclus pour une durée de cing (5) ans.
A l'issue de cette durée, l'Autorité Délégante procédera à un nouvel appel à concurrence 
auquel les Délégataires pourront participer.
4. Parties au nom desquelles seront conclus les contrats - Pouvoir adjudicateur
A l'issue de l'examen des offres et du choix de l'attributaire, un contrat sera établi pour 
l'ensemble des systèmes attribués entre l'attributaire d'une part et les communes concer-
nées d'autre part.
5. Acquisition du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres peut être acquis auprès de la commune de Kourthèye, moyen-
nant le payement d'une sonime non remboursable de cent mille (100 000 F) francs CFA, 

à compter du 05/11/2026 à partir de 09 heures.
6. Examen du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres pourra être consulté sur place à la Mairie de Kourtheye 
Tél:(+227) 96 6691 69 et à la Direction Départementale de l'Hydraulique et de l'Assainis-
sement de Tillabéri: Téléphone: (+227) 96 40 07 49.
Réception des offres
Les offres, établies en quatre (4) exemplaires (un original et trois copies) devront être 
déposées au siège de la mairie de Kourthèye,au plus tard le 05/11/2026 à 09 heures 
locales, à l'adresse suivante: Commune Rurale de Kourthèye, téléphone :96 66 91 69
8. Durée de validité des offres
Les soumissionnaires restent tenus par leur offre pendant 90 jours à partir de la date limite 
fixée pour la réception des offres.
9. Ouverture des offres
L'ouverture des plis aura lieu, en séance publique  le 05/11/2026 à 10 heures dans la salle 
de réunion de la Commune Rurale de Kourthèye.
10. Garantie de soumission
Les soumissionnaires devront fournir une garantie de soumission de deux cent cinquante 
mille (250 000 F) francs CFA par système. Cette garantie peut être fournie sous forme de 
chèque certifié, une lettre de crédit ou une garantie bancaire fournie par une banque com-
merciale reconnue et agréée par les autorités nigériennes.
11. Visite de sites
La visite des sites concernés est obligatoire et permet aux soumissionnaires d'apprécier 
sur place les difficultés pouvant se rapporter à la gestion et à l'exploitation ainsi que la 
consistance de celles-ci. Toutefois les frais liés à cette visite sont à la charge des soumis-
sionnaires.

Signé

L'ADMINISTRATEUR DELGUE DE LA COMMUNE DE KOURTHEYE
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didats devant soumettre des demandes de proposition pour les études architecturales et 
techniques d’un complexe de haut standing à Niamey comprenant :
a. Une Direction Générale et ses services, un centre de conférence moderne et des 

espaces récréatif et de restauration ;
b. Une Direction Régionale comprenant un bâtiment administratif et un logement ;
c. Un Centre de formation moderne. 
4. Le Cabinet/Firme sera choisi par la méthode de sélection basée sur un budget pré-
déterminé, conformément aux dispositions de l’article 80 du décret n°2022-743/PRN/PM 
du 29 septembre 2022 portant code des marchés publics et des délégations de service 
public et des procédures qui seront décrites dans la Demande de Proposition.
5. Tout candidat intéressé par le présent avis, peut acquérir gratuitement un jeu com-
plet du dossier de candidature auprès de la Cellule Passation et Gestion de la Commande 
Publique de l’ARCOP Bâtiment A, Bureau porte A05, 394 Rue du Plateau Pl 18 BP : 725 
Niamey-Niger du lundi au jeudi, de 9 heures à 17 heures et le vendredi de 9 heures à 12 
heures 30 mn (heures locales) ou le télécharger sur son Site Web : www.arcop.ne
6. Les lettres de manifestation d’intérêt rédigées en français et accompagnées des 
documents indiqués au dossier de présélection doivent être déposées sous plis fermé à 
l’adresse suivante : Bureau d’Ordre de l’ARCOP, Bâtiment A, porte A01, 394 Rue du pla-
teau PL18, BP : 725 Niamey – Niger, Tel : 00 227 20 72 35 00, Fax : 00 227 20 72 52 24 
; au plus tard le 20 octobre 2026 à 10 heures (heure locale) ou transmises par courrier 
électronique à l’adresse infos@arcop.ne au plus tard le 20 octobre 2026 2026 à 10 heures 
(heure locale).
7. La liste de candidats présélectionnés sera communiquée au plus tard vingt-cinq 
(25) jours calendaires après la date limite de remise des candidatures. 
8. Des renseignements complémentaires pourront être obtenus auprès de la Cellule-
Passation et Gestion de la Commande Publique de l’ARCOP, Niamey Siège ou par email 
: hassaneboubacar12.bh@gmail.com  et prendre connaissance du dossier de présélec-
tion à l’adresse mentionnée ci-après : Cellule Passation et Gestion de la Commande 
Publique de l’ARCOP Bâtiment A, Bureau porte A05, 394 Rue du Plateau Pl 18 BP : 725 
Niamey-Niger du lundi au jeudi, de 9 heures à 17 heures et le vendredi de 9 heures à 12 
heures 30 mn (heures locales).
9. L’ouverture des plis aura lieu le 20 octobre 2026 à 10 heures 10 minutes (heure 
locale) dans la salle de réunion A02, Bâtiment A, ARCOP Siège, Rue du plateau PL18, BP 
: 725 Niamey – Niger, Tel : 00 227 20 72 35 00, Fax : 00 227 20 72 52 24, en présence 
des candidats qui le souhaitent.
10. Par décision motivée, l’ARCOP se réserve le droit de ne donner aucune suite à tout 
ou partie du présent dossier de présélection de cabinets/firmes.

                                                                             Le Directeur Général P. I

                                                                       ELHADJI MAGAGI IBRAHIM  
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CONTRATS D'EXPLOITATION DE SYSTEMES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(MINI-AEP et PEA) DANS QUATORZE (14) LOCALITES DE LA COMMUNE RURALE 
DE KOURTHEYE.
L'Administrateur Délégué de la Commune rurale de Kourthèye, informe le public du lan-
cement de l'appel d'offres pour l'exploitation de quatorze (14) systèmes d'alimentation en 
eau potable (mini-AEP et PEA) dans quatorze (14) localités de la commune rurale de 
Kourthèye, Département de Tillabéri.
1. Participation et origine
Le présent appel d'offres s'adresse aux personnes morales ressortissant des pays de 
I'UEMOA.
La fonction de délégataire est incompatible avec toutes autres fonctions dans une autre 
structure, acteur du service public de l'eau (représentation des usagers assurée par les 
Associations des Usagers du Service Public de l'Eau/AUSPE, Structure d'Appui Conseil/-
SAC-SPE, Chefferie traditionnelle) et toutes fonctions électives (territoriales et natio-
nales).
Ainsi, toute personne qui exerce ce type de fonction ne peut être soumissionnaire ni être 
employé du futur attributaire.
2. Objet
L'objet du présent appel d'offres est l'exploitation des systèmes d'alimentation en eau 
potable pour le compte de la commune de Kourthėye, dans quatorze (14) localités.
L'appel d'offres comporte un seul et unique lot.
3. Durée des contrats
Les contrats seront conclus pour une durée de cing (5) ans.
A l'issue de cette durée, l'Autorité Délégante procédera à un nouvel appel à concurrence 
auquel les Délégataires pourront participer.
4. Parties au nom desquelles seront conclus les contrats - Pouvoir adjudicateur
A l'issue de l'examen des offres et du choix de l'attributaire, un contrat sera établi pour 
l'ensemble des systèmes attribués entre l'attributaire d'une part et les communes concer-
nées d'autre part.
5. Acquisition du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres peut être acquis auprès de la commune de Kourthèye, moyen-
nant le payement d'une sonime non remboursable de cent mille (100 000 F) francs CFA, 

à compter du 05/11/2026 à partir de 09 heures.
6. Examen du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres pourra être consulté sur place à la Mairie de Kourtheye 
Tél:(+227) 96 6691 69 et à la Direction Départementale de l'Hydraulique et de l'Assainis-
sement de Tillabéri: Téléphone: (+227) 96 40 07 49.
Réception des offres
Les offres, établies en quatre (4) exemplaires (un original et trois copies) devront être 
déposées au siège de la mairie de Kourthèye,au plus tard le 05/11/2026 à 09 heures 
locales, à l'adresse suivante: Commune Rurale de Kourthèye, téléphone :96 66 91 69
8. Durée de validité des offres
Les soumissionnaires restent tenus par leur offre pendant 90 jours à partir de la date limite 
fixée pour la réception des offres.
9. Ouverture des offres
L'ouverture des plis aura lieu, en séance publique  le 05/11/2026 à 10 heures dans la salle 
de réunion de la Commune Rurale de Kourthèye.
10. Garantie de soumission
Les soumissionnaires devront fournir une garantie de soumission de deux cent cinquante 
mille (250 000 F) francs CFA par système. Cette garantie peut être fournie sous forme de 
chèque certifié, une lettre de crédit ou une garantie bancaire fournie par une banque com-
merciale reconnue et agréée par les autorités nigériennes.
11. Visite de sites
La visite des sites concernés est obligatoire et permet aux soumissionnaires d'apprécier 
sur place les difficultés pouvant se rapporter à la gestion et à l'exploitation ainsi que la 
consistance de celles-ci. Toutefois les frais liés à cette visite sont à la charge des soumis-
sionnaires.

Signé

L'ADMINISTRATEUR DELGUE DE LA COMMUNE DE KOURTHEYE

1. L’Autorité de Régulation de la Commande Publique (ARCOP) est une Autorité 
Administrative Indépendante rattachée au Cabinet du Premier Ministre et qui a pour mis-
sion, la régulation du système de la Commande Publique.   
             A ce titre, l’ARCOP : 
●  propose la définition des politiques en matière de la commande publique ;
● conseille et assiste les autorités compétentes de l’Etat dans l’élaboration et l’adap-
tation ou la modification des textes législatifs et règlementaires concernant la passation 
et l’exécution de la commande publique ; 
● identifie les faiblesses éventuelles de la règlementation applicable à la commande 
publique et propose, sous forme d’avis, de proposition ou recommandation, toute mesure 
législative, règlementaire de nature à améliorer le système, dans un souci d’économie, de 
transparence et d’efficacité ; 
● initie la rédaction et valide en collaboration avec l’entité administrative chargée du 
contrôle a priori de la commande publique, les ministères techniques compétents et les 
organisations professionnelles, les textes d’application relatifs à la règlementation de la 
commande publique, notamment les documents-types et les manuels de procédures ;
● conduit des audits en vue de contrôler et de suivre la mise en œuvre de la règle-
mentation de la commande publique ; 
● initie toute investigation relative à des irrégularités ou violations à la règlementation 
de la commande publique ;
● règle les différends en matière de passation et d’exécution de la commande 
publique ;
● prononce les sanctions ;
● diffuse les informations relatives à la commande publique ;
● forme les acteurs de la passation et de l’exécution de la commande publique ;
● évalue la performance du système de la commande publique. 
2. L’ARCOP dispose des fonds au titre de l’exercice budgétaire de l’année 2026 pour 
la réalisation des Etudes Architecturales et Techniques du projet de construction la Direc-
tion Générale, de la Direction Régionale de Niamey et d’un Centre de formation moderne. 
Ce projet s’inscrit dans le cadre de la modernisation et du renforcement de ses capacités 
institutionnelles. A termes, l’objectif est de disposer d’infrastructures modernes, fonction-
nelles et conformes aux standards internationaux.
3. Le présent Avis à Manifestation d’Intérêt (AMI) a pour objet la présélection de can-
didats devant soumettre des demandes de proposition pour les études architecturales et 
techniques d’un complexe de haut standing à Niamey comprenant :
a. Une Direction Générale et ses services, un centre de conférence moderne et des 

espaces récréatif et de restauration ;
b. Une Direction Régionale comprenant un bâtiment administratif et un logement ;
c. Un Centre de formation moderne. 
4. Le Cabinet/Firme sera choisi par la méthode de sélection basée sur un budget pré-
déterminé, conformément aux dispositions de l’article 80 du décret n°2022-743/PRN/PM 
du 29 septembre 2022 portant code des marchés publics et des délégations de service 
public et des procédures qui seront décrites dans la Demande de Proposition.
5. Tout candidat intéressé par le présent avis, peut acquérir gratuitement un jeu com-
plet du dossier de candidature auprès de la Cellule Passation et Gestion de la Commande 
Publique de l’ARCOP Bâtiment A, Bureau porte A05, 394 Rue du Plateau Pl 18 BP : 725 
Niamey-Niger du lundi au jeudi, de 9 heures à 17 heures et le vendredi de 9 heures à 12 
heures 30 mn (heures locales) ou le télécharger sur son Site Web : www.arcop.ne
6. Les lettres de manifestation d’intérêt rédigées en français et accompagnées des 
documents indiqués au dossier de présélection doivent être déposées sous plis fermé à 
l’adresse suivante : Bureau d’Ordre de l’ARCOP, Bâtiment A, porte A01, 394 Rue du pla-
teau PL18, BP : 725 Niamey – Niger, Tel : 00 227 20 72 35 00, Fax : 00 227 20 72 52 24 
; au plus tard le 20 octobre 2026 à 10 heures (heure locale) ou transmises par courrier 
électronique à l’adresse infos@arcop.ne au plus tard le 20 octobre 2026 2026 à 10 heures 
(heure locale).
7. La liste de candidats présélectionnés sera communiquée au plus tard vingt-cinq 
(25) jours calendaires après la date limite de remise des candidatures. 
8. Des renseignements complémentaires pourront être obtenus auprès de la Cellule-
Passation et Gestion de la Commande Publique de l’ARCOP, Niamey Siège ou par email 
: hassaneboubacar12.bh@gmail.com  et prendre connaissance du dossier de présélec-
tion à l’adresse mentionnée ci-après : Cellule Passation et Gestion de la Commande 
Publique de l’ARCOP Bâtiment A, Bureau porte A05, 394 Rue du Plateau Pl 18 BP : 725 
Niamey-Niger du lundi au jeudi, de 9 heures à 17 heures et le vendredi de 9 heures à 12 
heures 30 mn (heures locales).
9. L’ouverture des plis aura lieu le 20 octobre 2026 à 10 heures 10 minutes (heure 
locale) dans la salle de réunion A02, Bâtiment A, ARCOP Siège, Rue du plateau PL18, BP 
: 725 Niamey – Niger, Tel : 00 227 20 72 35 00, Fax : 00 227 20 72 52 24, en présence 
des candidats qui le souhaitent.
10. Par décision motivée, l’ARCOP se réserve le droit de ne donner aucune suite à tout 
ou partie du présent dossier de présélection de cabinets/firmes.

                                                                             Le Directeur Général P. I

                                                                       ELHADJI MAGAGI IBRAHIM  
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CONTRATS D'EXPLOITATION DE SYSTEMES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(MINI-AEP et PEA) DANS QUATORZE (14) LOCALITES DE LA COMMUNE RURALE 
DE KOURTHEYE.
L'Administrateur Délégué de la Commune rurale de Kourthèye, informe le public du lan-
cement de l'appel d'offres pour l'exploitation de quatorze (14) systèmes d'alimentation en 
eau potable (mini-AEP et PEA) dans quatorze (14) localités de la commune rurale de 
Kourthèye, Département de Tillabéri.
1. Participation et origine
Le présent appel d'offres s'adresse aux personnes morales ressortissant des pays de 
I'UEMOA.
La fonction de délégataire est incompatible avec toutes autres fonctions dans une autre 
structure, acteur du service public de l'eau (représentation des usagers assurée par les 
Associations des Usagers du Service Public de l'Eau/AUSPE, Structure d'Appui Conseil/-
SAC-SPE, Chefferie traditionnelle) et toutes fonctions électives (territoriales et natio-
nales).
Ainsi, toute personne qui exerce ce type de fonction ne peut être soumissionnaire ni être 
employé du futur attributaire.
2. Objet
L'objet du présent appel d'offres est l'exploitation des systèmes d'alimentation en eau 
potable pour le compte de la commune de Kourthėye, dans quatorze (14) localités.
L'appel d'offres comporte un seul et unique lot.
3. Durée des contrats
Les contrats seront conclus pour une durée de cing (5) ans.
A l'issue de cette durée, l'Autorité Délégante procédera à un nouvel appel à concurrence 
auquel les Délégataires pourront participer.
4. Parties au nom desquelles seront conclus les contrats - Pouvoir adjudicateur
A l'issue de l'examen des offres et du choix de l'attributaire, un contrat sera établi pour 
l'ensemble des systèmes attribués entre l'attributaire d'une part et les communes concer-
nées d'autre part.
5. Acquisition du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres peut être acquis auprès de la commune de Kourthèye, moyen-
nant le payement d'une sonime non remboursable de cent mille (100 000 F) francs CFA, 

à compter du 05/11/2026 à partir de 09 heures.
6. Examen du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres pourra être consulté sur place à la Mairie de Kourtheye 
Tél:(+227) 96 6691 69 et à la Direction Départementale de l'Hydraulique et de l'Assainis-
sement de Tillabéri: Téléphone: (+227) 96 40 07 49.
Réception des offres
Les offres, établies en quatre (4) exemplaires (un original et trois copies) devront être 
déposées au siège de la mairie de Kourthèye,au plus tard le 05/11/2026 à 09 heures 
locales, à l'adresse suivante: Commune Rurale de Kourthèye, téléphone :96 66 91 69
8. Durée de validité des offres
Les soumissionnaires restent tenus par leur offre pendant 90 jours à partir de la date limite 
fixée pour la réception des offres.
9. Ouverture des offres
L'ouverture des plis aura lieu, en séance publique  le 05/11/2026 à 10 heures dans la salle 
de réunion de la Commune Rurale de Kourthèye.
10. Garantie de soumission
Les soumissionnaires devront fournir une garantie de soumission de deux cent cinquante 
mille (250 000 F) francs CFA par système. Cette garantie peut être fournie sous forme de 
chèque certifié, une lettre de crédit ou une garantie bancaire fournie par une banque com-
merciale reconnue et agréée par les autorités nigériennes.
11. Visite de sites
La visite des sites concernés est obligatoire et permet aux soumissionnaires d'apprécier 
sur place les difficultés pouvant se rapporter à la gestion et à l'exploitation ainsi que la 
consistance de celles-ci. Toutefois les frais liés à cette visite sont à la charge des soumis-
sionnaires.

Signé

L'ADMINISTRATEUR DELGUE DE LA COMMUNE DE KOURTHEYE



MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME, 
CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES DU MATÉRIEL, DES MARCHÉS 

PUBLICS ET DES DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure :                            MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE  

                                              L’HOMME, CHARGE DES RELATIONS AVEC LES 

                                              INSTITUTIONS

Source de Financement :    FONDS PROPRES

Mode de passation :            APPEL D’OFFRES OUVERT 

Reference du marché :       AOO N°008/2026/MJ/DH/CRI/SG/DRFM/MP-DSP

Objet du marché :              TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU TRIBUNAL D’INSTANCE    

                                              DE TAKIETA DANS LA REGION DE ZINDER     

Date et support de Publication de l’avis : 09 mars 2026

Date de notification aux soumissionnaires : 07/05/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

INTERNATIONAL BUS-
NESS NIF : 17 731/S

TEL : (00227) 77 59 59 59
302 820 915 F CFA 

TTC
270 jours Non satisfaction des 

critères d’éligibilité,
Offre rejetée

ENTREPRISE GIO
RCCM-NE/ZIM/2019-B 
0334 - NIF : 45577/S ; TEL : 
227 97 42 40 21 NIAMEY 
–NIGER 

269 230 198 F CFA 
TTC  

270 jours Offre Conforme Retenue 
classée 1ere 

U
ni

qu
e

Mme ABDOURHAMAN AMINA MOUSSA                 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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CONTRATS D'EXPLOITATION DE SYSTEMES D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
(MINI-AEP et PEA) DANS QUATORZE (14) LOCALITES DE LA COMMUNE RURALE 
DE KOURTHEYE.
L'Administrateur Délégué de la Commune rurale de Kourthèye, informe le public du lan-
cement de l'appel d'offres pour l'exploitation de quatorze (14) systèmes d'alimentation en 
eau potable (mini-AEP et PEA) dans quatorze (14) localités de la commune rurale de 
Kourthèye, Département de Tillabéri.
1. Participation et origine
Le présent appel d'offres s'adresse aux personnes morales ressortissant des pays de 
I'UEMOA.
La fonction de délégataire est incompatible avec toutes autres fonctions dans une autre 
structure, acteur du service public de l'eau (représentation des usagers assurée par les 
Associations des Usagers du Service Public de l'Eau/AUSPE, Structure d'Appui Conseil/-
SAC-SPE, Chefferie traditionnelle) et toutes fonctions électives (territoriales et natio-
nales).
Ainsi, toute personne qui exerce ce type de fonction ne peut être soumissionnaire ni être 
employé du futur attributaire.
2. Objet
L'objet du présent appel d'offres est l'exploitation des systèmes d'alimentation en eau 
potable pour le compte de la commune de Kourthėye, dans quatorze (14) localités.
L'appel d'offres comporte un seul et unique lot.
3. Durée des contrats
Les contrats seront conclus pour une durée de cing (5) ans.
A l'issue de cette durée, l'Autorité Délégante procédera à un nouvel appel à concurrence 
auquel les Délégataires pourront participer.
4. Parties au nom desquelles seront conclus les contrats - Pouvoir adjudicateur
A l'issue de l'examen des offres et du choix de l'attributaire, un contrat sera établi pour 
l'ensemble des systèmes attribués entre l'attributaire d'une part et les communes concer-
nées d'autre part.
5. Acquisition du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres peut être acquis auprès de la commune de Kourthèye, moyen-
nant le payement d'une sonime non remboursable de cent mille (100 000 F) francs CFA, 

à compter du 05/11/2026 à partir de 09 heures.
6. Examen du dossier d'appel d'offres
Le dossier d'appel d'offres pourra être consulté sur place à la Mairie de Kourtheye 
Tél:(+227) 96 6691 69 et à la Direction Départementale de l'Hydraulique et de l'Assainis-
sement de Tillabéri: Téléphone: (+227) 96 40 07 49.
Réception des offres
Les offres, établies en quatre (4) exemplaires (un original et trois copies) devront être 
déposées au siège de la mairie de Kourthèye,au plus tard le 05/11/2026 à 09 heures 
locales, à l'adresse suivante: Commune Rurale de Kourthèye, téléphone :96 66 91 69
8. Durée de validité des offres
Les soumissionnaires restent tenus par leur offre pendant 90 jours à partir de la date limite 
fixée pour la réception des offres.
9. Ouverture des offres
L'ouverture des plis aura lieu, en séance publique  le 05/11/2026 à 10 heures dans la salle 
de réunion de la Commune Rurale de Kourthèye.
10. Garantie de soumission
Les soumissionnaires devront fournir une garantie de soumission de deux cent cinquante 
mille (250 000 F) francs CFA par système. Cette garantie peut être fournie sous forme de 
chèque certifié, une lettre de crédit ou une garantie bancaire fournie par une banque com-
merciale reconnue et agréée par les autorités nigériennes.
11. Visite de sites
La visite des sites concernés est obligatoire et permet aux soumissionnaires d'apprécier 
sur place les difficultés pouvant se rapporter à la gestion et à l'exploitation ainsi que la 
consistance de celles-ci. Toutefois les frais liés à cette visite sont à la charge des soumis-
sionnaires.

Signé

L'ADMINISTRATEUR DELGUE DE LA COMMUNE DE KOURTHEYE
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MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME, 
CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES DU MATÉRIEL, DES MARCHÉS 

PUBLICS ET DES DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure :                             MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE  

                                                L’HOMME, CHARGE DES REALATIONS AVEC LES 

                                                INSTITUTIONS 

Source de Financement :       FONDS PROPRES

Mode de passation :               APPEL D’OFFRES OUIVERT  

Reference du marché :         AOO N°010/2026/MJ/DH/CRI/SG/DRFM/MP-DSP

Objet du marché :                 REALISATION DES TRAVAUX DE CREATION,    

                                                AMENAGEMENT, CONSTRUCTION ET EQUIPEMENT D’UN 

                                                CENTRE DE PRODUCTION PENITENTIAIRE A MAYAHI 

                                                DANS LA REGION DE MARADI 

Date et support de Publication de l’avis : 09/03/2026

Date de notification au soumissionnaire : 16/03/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

ENTREPRISE GIO, 
NIF : 54577/S   
TEL : 00227 97 42 40 21

248 851 677 F CFA 
TTC

270 jours Non satisfaction des 
critères d’éligibilité,

Offre rejetée

ETS AIK, NIF : 60179/S, 
RCCM 
:NE/NIM/01/2019/A10/787
TEL : 00227 96 04 80 04

196 243 940 F CFA 
TTC  

270 jours Offre Conforme Retenue 
classée 1ere 

U
ni

qu
e

Mme ABDOURHAMAN AMINA MOUSSA                 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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INSPECTION  DE L ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
    GENERALE DE MADAOUA

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°02

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1
DRPIESG/

MADAOUA
20/01/2026

Entretien des rationnaires cantines 
scolaires.

3
AOO 
AMI+DP

DEP/DRFM
/MP/DSP

29/09/2026
Suivi et Contrôle des travaux de 
construction de l'Ecole de Formation 
Judiciaire du Niger ( EFJN) dans la 
Ville de Niamey

2
AOODEP/DRFM

/MP/DSP
29/09/2026

Construction de l'Ecole de Formation 
Judiciaire du Niger (EFJN) dans la 
Ville de Niamey

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°01

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1
DRPDRFM/

MP-DSP
12/01/2026

Projet de Suppression du marché 
n°5 du PPM 2026 Acquisitions de 
toges pour Greffiers et Magistrats

PLANS PRÉVISIONNELS



INSPECTION  DE L ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
    GENERALE DE MADAOUA

Décision n°000033/ARCOP/CRD du 24 Juin 
2026 sur le fond du recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau, BP : 56 
Niamey-Niger, TEL : (+227) 96 05 15 13 
contre la Radio-Télévision du Niger, relatif 
à la Demande de Renseignement et des 
Prix n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, por-
tant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision 
du Niger (RTN).
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger,

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité

de Régulation de la Commande Publique ;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°02

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

31/01/2026 03/02/2026 10/02/2026 14/02/2026 23/02/2026 30/02/2026 09/03/2026 14 jours BUDGET 
NATIONAL

Fait à Madaoua , le 30/01/2025
L'INSPECTEUR

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME
CHARGÉ DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°01

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

08/10/2026 09/10/2026 08/11/2026 13/11/2026 24/11/2026 01/12/2026 11/12/2026 36 Mois BUDGET 
NATIONAL

08/10/2026 09/10/2026 08/11/2026 13/11/2026 24/11/2026 01/12/2026 11/12/2026 36 Mois BUDGET 
NATIONAL

21/01/2026 22/01/2026 05/02/2026 09/02/2026 18/02/2026 25/02/2026 06/03/2026 1 MOIS BUDGET 
NATIONAL

PLANS PRÉVISIONNELS

Approuvé par :

Le Ministre de la Justice et des 
Droits de l'Homme,Garde des 

Sceaux

Visé par :

Le Secrétaire 
Général

Dressé par :

La DRFM/DMP-DSP :

du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement

des Différends ;
Vu la lettre du Directeur Générale de l’Entre-

prise Niger Equipement de Bureau en 
date du 20 Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, 
tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

   entre
L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, 
soumissionnaire, Demanderesse, soumis-
sionnaire, Demanderesse, représentée par 
Monsieur : Rachid Mamane Lawal, Directeur 
Général, agissant ès qualité, d’une part ;
   et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité 
Contractante, Défenderesse, représentée par 
Mesdames :
- Rakiatou Sita Diori, DCF ;
- Feilla Hachimou Chinkafa, SPM/Pi, d’autre  
part ;

FAITS :

Suivant Avis d’Appel à candidature susvisé, la 
Radio-Télévision du Niger (RTN) a lancé la 
procédure d’achat d’un groupe électrogène à 
laquelle, l’Entreprise Niger Equipement de 
Bureau a soumissionné.
Ainsi, après évaluation des offres, le Directeur 
Général de la RTN, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Géné-
ral de l’entreprise NEB, d’une part, que son 
offre n’est pas la moins disante, d’autre part, 
que c’est celle de la société SOGAZ-Niger qui 
est retenue avec un montant de vingt-neuf 
millions sept cent cinquante mille (29 750 000) 
francs CFA TTC.

Le 06 Mai 2026, le Directeur Général de l’En-
treprise NEB a demandé à la RTN de mettre à 
sa disposition les copies des procès-verbaux 
des commissions ayant conduit à cette attribu-
tion en invoquant les dispositions de l’article 
115 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public.

Puis, le 12 Mai 2026, il a introduit un recours 

préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres 
auquel il n’a pas reçu de réponse jusqu’à 
l’épuisement du délai prescrit. C’est qui l’a 
amené à saisir le CRD, le 20 Mai 2026, lequel 
a rendu la décision n°000023/ARCOP/CRD 
du 25 Mai 2023 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
contre la Radio-Télévision du Niger, relatif à la 
DRP n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, 
portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision 
du Niger (RTN) ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Directeur 
Général de la RTN a transmis au CRD, les 
documents originaux du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 08 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00050/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, a 
déposé son rapport d’instruction, le 11 Juin 
2026 et le Président dudit Comité a convoqué, 
le 24 Juin 2026, la session devant statuer sur 
le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE RE
QUERANT

Le Directeur Général de l’Entreprise NEB 
prétend avoir demandé à la RTN, la transmis-
sion des copies de procès-verbaux des com-
missions ayant conduit à l’attribution du 
marché à la société SOGAZ-Niger conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés 
publics et des délégations de ser
vice public.

Il soutient à l’appui de son recours que dans le 
cadre de cette procédure de marché, la RTN 
n’a pas respecté un des principes fondamen-
taux de la commande publique consacrés par 
le Code des marchés publics et des déléga-
tions de service publics, notamm
ent l’égalité de traitement des candidats.

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la 
décision n° 0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 

du CRD, dans laquelle il a été relevé et sanc-
tionné en application des dispositions de 
l’article précité, l’absence des timbres fiscaux 
sur des pièces présentées dans l’offre d’un 
soumissionnaire.

Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses 
vérifications afin de reprendre l’analyse des 
offres et d’attribuer ce marché à son Entre-
prise NEB qui est la seule à avoir satisfait à 
tous les critères exigés.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, la RTN fait savoir que l’offre de 
NEB n’a pas été retenue pour raison du prix 
proposé, d’un montant de quarante un million 
cinquante-cinq mille (41 055 000) francs CFA 
TTC contre celle de l’attributaire provisoire 
d’un montant de vingt-neuf millions sept cent 
cinquante mille (29 750 000) francs CFA TTC, 
soit une différence de onze millions trois cent 
cinq mille (11 305 000) francs CFA.

Selon la RTN, c’est sur la base du principe de 
l’économie et de l’efficacité consacré par 
l’article 8 du Code des marchés publics que le 
marché a été attribué à SOGAZ Niger bien 
que l’Attestation de Régularité Fiscale et celle 
de non exclusion de la commande publique ne 
soient pas timbrées.

OBJET DU DIFFEREND
Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si une Autorité Contractante peut se 
fonder sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité prévu par un décret, pour écarter l’obli-
gation d’apposer les timbres fiscaux sur les 
documents légalisés consacrée par une loi.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité, le manque de timbres sur certains 
pièces présentées par l’attributaire provisoire 
du marché dans son offre et le respect des 
textes notamment la hiérarchie des normes 
juridiques, fait les constats suivants :

Comme l’ont reconnu d’ailleurs, les représen-
tantes de la RTN lors de leur audition, l’ARF et 
l’attestation de non exclusion de la commande 
publique contenues dans l’offre de la société 
SOGAZ Niger ne sont pas revêtues de timbres 
fiscaux tel qu’exigé à l’article 597 du Code 
Général des Impôts.

Aussi, l’IC 2.1 des Données Particulières de la 
Demande de Renseignement et des Prix 
demande : « les candidats doivent répondre 
aux conditions d’éligibilité suivante… une 
copie légalisée d’attestation de régularité 
fiscale (ARF) datant de moins de trois (3) 
mois…une copie légalisée d’attestation de 
non exclusion de la commande publique déli-
vrée par l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ».

En l’espèce, certes, l’article 8 du Code des 
marchés publics et des délégations de service 
public a consacré le principe de l’économie et 
l’efficacité dans les procédures de passation 
des marchés publics, cependant, une autorité 
contractante ne saurait l’invoquer pour violer 
les clauses qu’elle a elle-même fixées dans le 

dossier d’appel à candidature ainsi les dispo-
sitions explicitement prévues par une loi.

En conséquence, l’absence de timbre sur la 
copie de l’ARF et l’attestation de non exclu-
sion de la commande publique rend non 
conforme à la DRP, l’offre de la société 
SOGAZ Niger et ne satisfait aux critères tech-
niques exigés.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger, relatif à la DRP 
n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, portant 
fourniture et installation d’un groupe électro-
gène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
;
● annule, les résultats des travaux de la com-
mission d’ouverture, d’évaluation et d’attribu-
tion des marchés ;
● ordonne, la reprise de l’évaluation des offres 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année
 sus indiqués

Le Secrétaire de séance



Décision n°000033/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

Décision n°000033/ARCOP/CRD du 24 Juin 
2026 sur le fond du recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau, BP : 56 
Niamey-Niger, TEL : (+227) 96 05 15 13 
contre la Radio-Télévision du Niger, relatif 
à la Demande de Renseignement et des 
Prix n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, por-
tant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision 
du Niger (RTN).

LE COMITE DE REGLEMENT 
DES DIFFERENDS (CRD),
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger,

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité

de Régulation de la Commande Publique ;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 

du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement

des Différends ;
Vu la lettre du Directeur Générale de l’Entre-

prise Niger Equipement de Bureau en 
date du 20 Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, 
tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

   entre
L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, 
soumissionnaire, Demanderesse, soumis-
sionnaire, Demanderesse, représentée par 
Monsieur : Rachid Mamane Lawal, Directeur 
Général, agissant ès qualité, d’une part ;
   et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité 
Contractante, Défenderesse, représentée par 
Mesdames :
- Rakiatou Sita Diori, DCF ;
- Feilla Hachimou Chinkafa, SPM/Pi, d’autre  
part ;

FAITS :

Suivant Avis d’Appel à candidature susvisé, la 
Radio-Télévision du Niger (RTN) a lancé la 
procédure d’achat d’un groupe électrogène à 
laquelle, l’Entreprise Niger Equipement de 
Bureau a soumissionné.
Ainsi, après évaluation des offres, le Directeur 
Général de la RTN, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Géné-
ral de l’entreprise NEB, d’une part, que son 
offre n’est pas la moins disante, d’autre part, 
que c’est celle de la société SOGAZ-Niger qui 
est retenue avec un montant de vingt-neuf 
millions sept cent cinquante mille (29 750 000) 
francs CFA TTC.

Le 06 Mai 2026, le Directeur Général de l’En-
treprise NEB a demandé à la RTN de mettre à 
sa disposition les copies des procès-verbaux 
des commissions ayant conduit à cette attribu-
tion en invoquant les dispositions de l’article 
115 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public.

Puis, le 12 Mai 2026, il a introduit un recours 

préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres 
auquel il n’a pas reçu de réponse jusqu’à 
l’épuisement du délai prescrit. C’est qui l’a 
amené à saisir le CRD, le 20 Mai 2026, lequel 
a rendu la décision n°000023/ARCOP/CRD 
du 25 Mai 2023 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
contre la Radio-Télévision du Niger, relatif à la 
DRP n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, 
portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision 
du Niger (RTN) ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Directeur 
Général de la RTN a transmis au CRD, les 
documents originaux du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 08 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00050/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, a 
déposé son rapport d’instruction, le 11 Juin 
2026 et le Président dudit Comité a convoqué, 
le 24 Juin 2026, la session devant statuer sur 
le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE RE
QUERANT

Le Directeur Général de l’Entreprise NEB 
prétend avoir demandé à la RTN, la transmis-
sion des copies de procès-verbaux des com-
missions ayant conduit à l’attribution du 
marché à la société SOGAZ-Niger conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés 
publics et des délégations de ser
vice public.

Il soutient à l’appui de son recours que dans le 
cadre de cette procédure de marché, la RTN 
n’a pas respecté un des principes fondamen-
taux de la commande publique consacrés par 
le Code des marchés publics et des déléga-
tions de service publics, notamm
ent l’égalité de traitement des candidats.

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la 
décision n° 0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 

du CRD, dans laquelle il a été relevé et sanc-
tionné en application des dispositions de 
l’article précité, l’absence des timbres fiscaux 
sur des pièces présentées dans l’offre d’un 
soumissionnaire.

Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses 
vérifications afin de reprendre l’analyse des 
offres et d’attribuer ce marché à son Entre-
prise NEB qui est la seule à avoir satisfait à 
tous les critères exigés.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, la RTN fait savoir que l’offre de 
NEB n’a pas été retenue pour raison du prix 
proposé, d’un montant de quarante un million 
cinquante-cinq mille (41 055 000) francs CFA 
TTC contre celle de l’attributaire provisoire 
d’un montant de vingt-neuf millions sept cent 
cinquante mille (29 750 000) francs CFA TTC, 
soit une différence de onze millions trois cent 
cinq mille (11 305 000) francs CFA.

Selon la RTN, c’est sur la base du principe de 
l’économie et de l’efficacité consacré par 
l’article 8 du Code des marchés publics que le 
marché a été attribué à SOGAZ Niger bien 
que l’Attestation de Régularité Fiscale et celle 
de non exclusion de la commande publique ne 
soient pas timbrées.

OBJET DU DIFFEREND
Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si une Autorité Contractante peut se 
fonder sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité prévu par un décret, pour écarter l’obli-
gation d’apposer les timbres fiscaux sur les 
documents légalisés consacrée par une loi.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité, le manque de timbres sur certains 
pièces présentées par l’attributaire provisoire 
du marché dans son offre et le respect des 
textes notamment la hiérarchie des normes 
juridiques, fait les constats suivants :

Comme l’ont reconnu d’ailleurs, les représen-
tantes de la RTN lors de leur audition, l’ARF et 
l’attestation de non exclusion de la commande 
publique contenues dans l’offre de la société 
SOGAZ Niger ne sont pas revêtues de timbres 
fiscaux tel qu’exigé à l’article 597 du Code 
Général des Impôts.

Aussi, l’IC 2.1 des Données Particulières de la 
Demande de Renseignement et des Prix 
demande : « les candidats doivent répondre 
aux conditions d’éligibilité suivante… une 
copie légalisée d’attestation de régularité 
fiscale (ARF) datant de moins de trois (3) 
mois…une copie légalisée d’attestation de 
non exclusion de la commande publique déli-
vrée par l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ».

En l’espèce, certes, l’article 8 du Code des 
marchés publics et des délégations de service 
public a consacré le principe de l’économie et 
l’efficacité dans les procédures de passation 
des marchés publics, cependant, une autorité 
contractante ne saurait l’invoquer pour violer 
les clauses qu’elle a elle-même fixées dans le 

dossier d’appel à candidature ainsi les dispo-
sitions explicitement prévues par une loi.

En conséquence, l’absence de timbre sur la 
copie de l’ARF et l’attestation de non exclu-
sion de la commande publique rend non 
conforme à la DRP, l’offre de la société 
SOGAZ Niger et ne satisfait aux critères tech-
niques exigés.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger, relatif à la DRP 
n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, portant 
fourniture et installation d’un groupe électro-
gène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
;
● annule, les résultats des travaux de la com-
mission d’ouverture, d’évaluation et d’attribu-
tion des marchés ;
● ordonne, la reprise de l’évaluation des offres 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année
 sus indiqués

Le Secrétaire de séance
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger,

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité

de Régulation de la Commande Publique ;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 

du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement

des Différends ;
Vu la lettre du Directeur Générale de l’Entre-

prise Niger Equipement de Bureau en 
date du 20 Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, 
tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

   entre
L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, 
soumissionnaire, Demanderesse, soumis-
sionnaire, Demanderesse, représentée par 
Monsieur : Rachid Mamane Lawal, Directeur 
Général, agissant ès qualité, d’une part ;
   et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité 
Contractante, Défenderesse, représentée par 
Mesdames :
- Rakiatou Sita Diori, DCF ;
- Feilla Hachimou Chinkafa, SPM/Pi, d’autre  
part ;

FAITS :

Suivant Avis d’Appel à candidature susvisé, la 
Radio-Télévision du Niger (RTN) a lancé la 
procédure d’achat d’un groupe électrogène à 
laquelle, l’Entreprise Niger Equipement de 
Bureau a soumissionné.
Ainsi, après évaluation des offres, le Directeur 
Général de la RTN, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Géné-
ral de l’entreprise NEB, d’une part, que son 
offre n’est pas la moins disante, d’autre part, 
que c’est celle de la société SOGAZ-Niger qui 
est retenue avec un montant de vingt-neuf 
millions sept cent cinquante mille (29 750 000) 
francs CFA TTC.

Le 06 Mai 2026, le Directeur Général de l’En-
treprise NEB a demandé à la RTN de mettre à 
sa disposition les copies des procès-verbaux 
des commissions ayant conduit à cette attribu-
tion en invoquant les dispositions de l’article 
115 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public.

Puis, le 12 Mai 2026, il a introduit un recours 

préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres 
auquel il n’a pas reçu de réponse jusqu’à 
l’épuisement du délai prescrit. C’est qui l’a 
amené à saisir le CRD, le 20 Mai 2026, lequel 
a rendu la décision n°000023/ARCOP/CRD 
du 25 Mai 2023 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
contre la Radio-Télévision du Niger, relatif à la 
DRP n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, 
portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision 
du Niger (RTN) ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Directeur 
Général de la RTN a transmis au CRD, les 
documents originaux du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 08 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00050/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, a 
déposé son rapport d’instruction, le 11 Juin 
2026 et le Président dudit Comité a convoqué, 
le 24 Juin 2026, la session devant statuer sur 
le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE RE
QUERANT

Le Directeur Général de l’Entreprise NEB 
prétend avoir demandé à la RTN, la transmis-
sion des copies de procès-verbaux des com-
missions ayant conduit à l’attribution du 
marché à la société SOGAZ-Niger conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés 
publics et des délégations de ser
vice public.

Il soutient à l’appui de son recours que dans le 
cadre de cette procédure de marché, la RTN 
n’a pas respecté un des principes fondamen-
taux de la commande publique consacrés par 
le Code des marchés publics et des déléga-
tions de service publics, notamm
ent l’égalité de traitement des candidats.

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la 
décision n° 0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 

du CRD, dans laquelle il a été relevé et sanc-
tionné en application des dispositions de 
l’article précité, l’absence des timbres fiscaux 
sur des pièces présentées dans l’offre d’un 
soumissionnaire.

Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses 
vérifications afin de reprendre l’analyse des 
offres et d’attribuer ce marché à son Entre-
prise NEB qui est la seule à avoir satisfait à 
tous les critères exigés.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, la RTN fait savoir que l’offre de 
NEB n’a pas été retenue pour raison du prix 
proposé, d’un montant de quarante un million 
cinquante-cinq mille (41 055 000) francs CFA 
TTC contre celle de l’attributaire provisoire 
d’un montant de vingt-neuf millions sept cent 
cinquante mille (29 750 000) francs CFA TTC, 
soit une différence de onze millions trois cent 
cinq mille (11 305 000) francs CFA.

Selon la RTN, c’est sur la base du principe de 
l’économie et de l’efficacité consacré par 
l’article 8 du Code des marchés publics que le 
marché a été attribué à SOGAZ Niger bien 
que l’Attestation de Régularité Fiscale et celle 
de non exclusion de la commande publique ne 
soient pas timbrées.

OBJET DU DIFFEREND
Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si une Autorité Contractante peut se 
fonder sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité prévu par un décret, pour écarter l’obli-
gation d’apposer les timbres fiscaux sur les 
documents légalisés consacrée par une loi.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité, le manque de timbres sur certains 
pièces présentées par l’attributaire provisoire 
du marché dans son offre et le respect des 
textes notamment la hiérarchie des normes 
juridiques, fait les constats suivants :

Comme l’ont reconnu d’ailleurs, les représen-
tantes de la RTN lors de leur audition, l’ARF et 
l’attestation de non exclusion de la commande 
publique contenues dans l’offre de la société 
SOGAZ Niger ne sont pas revêtues de timbres 
fiscaux tel qu’exigé à l’article 597 du Code 
Général des Impôts.

Aussi, l’IC 2.1 des Données Particulières de la 
Demande de Renseignement et des Prix 
demande : « les candidats doivent répondre 
aux conditions d’éligibilité suivante… une 
copie légalisée d’attestation de régularité 
fiscale (ARF) datant de moins de trois (3) 
mois…une copie légalisée d’attestation de 
non exclusion de la commande publique déli-
vrée par l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ».

En l’espèce, certes, l’article 8 du Code des 
marchés publics et des délégations de service 
public a consacré le principe de l’économie et 
l’efficacité dans les procédures de passation 
des marchés publics, cependant, une autorité 
contractante ne saurait l’invoquer pour violer 
les clauses qu’elle a elle-même fixées dans le 

dossier d’appel à candidature ainsi les dispo-
sitions explicitement prévues par une loi.

En conséquence, l’absence de timbre sur la 
copie de l’ARF et l’attestation de non exclu-
sion de la commande publique rend non 
conforme à la DRP, l’offre de la société 
SOGAZ Niger et ne satisfait aux critères tech-
niques exigés.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger, relatif à la DRP 
n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, portant 
fourniture et installation d’un groupe électro-
gène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
;
● annule, les résultats des travaux de la com-
mission d’ouverture, d’évaluation et d’attribu-
tion des marchés ;
● ordonne, la reprise de l’évaluation des offres 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année
 sus indiqués

Le Secrétaire de séance
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger,

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité

de Régulation de la Commande Publique ;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 

du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement

des Différends ;
Vu la lettre du Directeur Générale de l’Entre-

prise Niger Equipement de Bureau en 
date du 20 Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, 
tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

   entre
L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, 
soumissionnaire, Demanderesse, soumis-
sionnaire, Demanderesse, représentée par 
Monsieur : Rachid Mamane Lawal, Directeur 
Général, agissant ès qualité, d’une part ;
   et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité 
Contractante, Défenderesse, représentée par 
Mesdames :
- Rakiatou Sita Diori, DCF ;
- Feilla Hachimou Chinkafa, SPM/Pi, d’autre  
part ;

FAITS :

Suivant Avis d’Appel à candidature susvisé, la 
Radio-Télévision du Niger (RTN) a lancé la 
procédure d’achat d’un groupe électrogène à 
laquelle, l’Entreprise Niger Equipement de 
Bureau a soumissionné.
Ainsi, après évaluation des offres, le Directeur 
Général de la RTN, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Géné-
ral de l’entreprise NEB, d’une part, que son 
offre n’est pas la moins disante, d’autre part, 
que c’est celle de la société SOGAZ-Niger qui 
est retenue avec un montant de vingt-neuf 
millions sept cent cinquante mille (29 750 000) 
francs CFA TTC.

Le 06 Mai 2026, le Directeur Général de l’En-
treprise NEB a demandé à la RTN de mettre à 
sa disposition les copies des procès-verbaux 
des commissions ayant conduit à cette attribu-
tion en invoquant les dispositions de l’article 
115 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public.

Puis, le 12 Mai 2026, il a introduit un recours 

préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres 
auquel il n’a pas reçu de réponse jusqu’à 
l’épuisement du délai prescrit. C’est qui l’a 
amené à saisir le CRD, le 20 Mai 2026, lequel 
a rendu la décision n°000023/ARCOP/CRD 
du 25 Mai 2023 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
contre la Radio-Télévision du Niger, relatif à la 
DRP n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, 
portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision 
du Niger (RTN) ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Directeur 
Général de la RTN a transmis au CRD, les 
documents originaux du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 08 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00050/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, a 
déposé son rapport d’instruction, le 11 Juin 
2026 et le Président dudit Comité a convoqué, 
le 24 Juin 2026, la session devant statuer sur 
le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE RE
QUERANT

Le Directeur Général de l’Entreprise NEB 
prétend avoir demandé à la RTN, la transmis-
sion des copies de procès-verbaux des com-
missions ayant conduit à l’attribution du 
marché à la société SOGAZ-Niger conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés 
publics et des délégations de ser
vice public.

Il soutient à l’appui de son recours que dans le 
cadre de cette procédure de marché, la RTN 
n’a pas respecté un des principes fondamen-
taux de la commande publique consacrés par 
le Code des marchés publics et des déléga-
tions de service publics, notamm
ent l’égalité de traitement des candidats.

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la 
décision n° 0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 

du CRD, dans laquelle il a été relevé et sanc-
tionné en application des dispositions de 
l’article précité, l’absence des timbres fiscaux 
sur des pièces présentées dans l’offre d’un 
soumissionnaire.

Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses 
vérifications afin de reprendre l’analyse des 
offres et d’attribuer ce marché à son Entre-
prise NEB qui est la seule à avoir satisfait à 
tous les critères exigés.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, la RTN fait savoir que l’offre de 
NEB n’a pas été retenue pour raison du prix 
proposé, d’un montant de quarante un million 
cinquante-cinq mille (41 055 000) francs CFA 
TTC contre celle de l’attributaire provisoire 
d’un montant de vingt-neuf millions sept cent 
cinquante mille (29 750 000) francs CFA TTC, 
soit une différence de onze millions trois cent 
cinq mille (11 305 000) francs CFA.

Selon la RTN, c’est sur la base du principe de 
l’économie et de l’efficacité consacré par 
l’article 8 du Code des marchés publics que le 
marché a été attribué à SOGAZ Niger bien 
que l’Attestation de Régularité Fiscale et celle 
de non exclusion de la commande publique ne 
soient pas timbrées.

OBJET DU DIFFEREND
Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si une Autorité Contractante peut se 
fonder sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité prévu par un décret, pour écarter l’obli-
gation d’apposer les timbres fiscaux sur les 
documents légalisés consacrée par une loi.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité, le manque de timbres sur certains 
pièces présentées par l’attributaire provisoire 
du marché dans son offre et le respect des 
textes notamment la hiérarchie des normes 
juridiques, fait les constats suivants :

Comme l’ont reconnu d’ailleurs, les représen-
tantes de la RTN lors de leur audition, l’ARF et 
l’attestation de non exclusion de la commande 
publique contenues dans l’offre de la société 
SOGAZ Niger ne sont pas revêtues de timbres 
fiscaux tel qu’exigé à l’article 597 du Code 
Général des Impôts.

Aussi, l’IC 2.1 des Données Particulières de la 
Demande de Renseignement et des Prix 
demande : « les candidats doivent répondre 
aux conditions d’éligibilité suivante… une 
copie légalisée d’attestation de régularité 
fiscale (ARF) datant de moins de trois (3) 
mois…une copie légalisée d’attestation de 
non exclusion de la commande publique déli-
vrée par l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ».

En l’espèce, certes, l’article 8 du Code des 
marchés publics et des délégations de service 
public a consacré le principe de l’économie et 
l’efficacité dans les procédures de passation 
des marchés publics, cependant, une autorité 
contractante ne saurait l’invoquer pour violer 
les clauses qu’elle a elle-même fixées dans le 

dossier d’appel à candidature ainsi les dispo-
sitions explicitement prévues par une loi.

En conséquence, l’absence de timbre sur la 
copie de l’ARF et l’attestation de non exclu-
sion de la commande publique rend non 
conforme à la DRP, l’offre de la société 
SOGAZ Niger et ne satisfait aux critères tech-
niques exigés.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger, relatif à la DRP 
n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, portant 
fourniture et installation d’un groupe électro-
gène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
;
● annule, les résultats des travaux de la com-
mission d’ouverture, d’évaluation et d’attribu-
tion des marchés ;
● ordonne, la reprise de l’évaluation des offres 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année
 sus indiqués

Le Secrétaire de séance
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger,

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité

de Régulation de la Commande Publique ;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 

du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement

des Différends ;
Vu la lettre du Directeur Générale de l’Entre-

prise Niger Equipement de Bureau en 
date du 20 Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, 
tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

   entre
L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, 
soumissionnaire, Demanderesse, soumis-
sionnaire, Demanderesse, représentée par 
Monsieur : Rachid Mamane Lawal, Directeur 
Général, agissant ès qualité, d’une part ;
   et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité 
Contractante, Défenderesse, représentée par 
Mesdames :
- Rakiatou Sita Diori, DCF ;
- Feilla Hachimou Chinkafa, SPM/Pi, d’autre  
part ;

FAITS :

Suivant Avis d’Appel à candidature susvisé, la 
Radio-Télévision du Niger (RTN) a lancé la 
procédure d’achat d’un groupe électrogène à 
laquelle, l’Entreprise Niger Equipement de 
Bureau a soumissionné.
Ainsi, après évaluation des offres, le Directeur 
Général de la RTN, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Géné-
ral de l’entreprise NEB, d’une part, que son 
offre n’est pas la moins disante, d’autre part, 
que c’est celle de la société SOGAZ-Niger qui 
est retenue avec un montant de vingt-neuf 
millions sept cent cinquante mille (29 750 000) 
francs CFA TTC.

Le 06 Mai 2026, le Directeur Général de l’En-
treprise NEB a demandé à la RTN de mettre à 
sa disposition les copies des procès-verbaux 
des commissions ayant conduit à cette attribu-
tion en invoquant les dispositions de l’article 
115 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public.

Puis, le 12 Mai 2026, il a introduit un recours 

préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres 
auquel il n’a pas reçu de réponse jusqu’à 
l’épuisement du délai prescrit. C’est qui l’a 
amené à saisir le CRD, le 20 Mai 2026, lequel 
a rendu la décision n°000023/ARCOP/CRD 
du 25 Mai 2023 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
contre la Radio-Télévision du Niger, relatif à la 
DRP n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, 
portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision 
du Niger (RTN) ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Directeur 
Général de la RTN a transmis au CRD, les 
documents originaux du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 08 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00050/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, a 
déposé son rapport d’instruction, le 11 Juin 
2026 et le Président dudit Comité a convoqué, 
le 24 Juin 2026, la session devant statuer sur 
le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE RE
QUERANT

Le Directeur Général de l’Entreprise NEB 
prétend avoir demandé à la RTN, la transmis-
sion des copies de procès-verbaux des com-
missions ayant conduit à l’attribution du 
marché à la société SOGAZ-Niger conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés 
publics et des délégations de ser
vice public.

Il soutient à l’appui de son recours que dans le 
cadre de cette procédure de marché, la RTN 
n’a pas respecté un des principes fondamen-
taux de la commande publique consacrés par 
le Code des marchés publics et des déléga-
tions de service publics, notamm
ent l’égalité de traitement des candidats.

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la 
décision n° 0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 

du CRD, dans laquelle il a été relevé et sanc-
tionné en application des dispositions de 
l’article précité, l’absence des timbres fiscaux 
sur des pièces présentées dans l’offre d’un 
soumissionnaire.

Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses 
vérifications afin de reprendre l’analyse des 
offres et d’attribuer ce marché à son Entre-
prise NEB qui est la seule à avoir satisfait à 
tous les critères exigés.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, la RTN fait savoir que l’offre de 
NEB n’a pas été retenue pour raison du prix 
proposé, d’un montant de quarante un million 
cinquante-cinq mille (41 055 000) francs CFA 
TTC contre celle de l’attributaire provisoire 
d’un montant de vingt-neuf millions sept cent 
cinquante mille (29 750 000) francs CFA TTC, 
soit une différence de onze millions trois cent 
cinq mille (11 305 000) francs CFA.

Selon la RTN, c’est sur la base du principe de 
l’économie et de l’efficacité consacré par 
l’article 8 du Code des marchés publics que le 
marché a été attribué à SOGAZ Niger bien 
que l’Attestation de Régularité Fiscale et celle 
de non exclusion de la commande publique ne 
soient pas timbrées.

OBJET DU DIFFEREND
Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si une Autorité Contractante peut se 
fonder sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité prévu par un décret, pour écarter l’obli-
gation d’apposer les timbres fiscaux sur les 
documents légalisés consacrée par une loi.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité, le manque de timbres sur certains 
pièces présentées par l’attributaire provisoire 
du marché dans son offre et le respect des 
textes notamment la hiérarchie des normes 
juridiques, fait les constats suivants :

Comme l’ont reconnu d’ailleurs, les représen-
tantes de la RTN lors de leur audition, l’ARF et 
l’attestation de non exclusion de la commande 
publique contenues dans l’offre de la société 
SOGAZ Niger ne sont pas revêtues de timbres 
fiscaux tel qu’exigé à l’article 597 du Code 
Général des Impôts.

Aussi, l’IC 2.1 des Données Particulières de la 
Demande de Renseignement et des Prix 
demande : « les candidats doivent répondre 
aux conditions d’éligibilité suivante… une 
copie légalisée d’attestation de régularité 
fiscale (ARF) datant de moins de trois (3) 
mois…une copie légalisée d’attestation de 
non exclusion de la commande publique déli-
vrée par l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ».

En l’espèce, certes, l’article 8 du Code des 
marchés publics et des délégations de service 
public a consacré le principe de l’économie et 
l’efficacité dans les procédures de passation 
des marchés publics, cependant, une autorité 
contractante ne saurait l’invoquer pour violer 
les clauses qu’elle a elle-même fixées dans le 

dossier d’appel à candidature ainsi les dispo-
sitions explicitement prévues par une loi.

En conséquence, l’absence de timbre sur la 
copie de l’ARF et l’attestation de non exclu-
sion de la commande publique rend non 
conforme à la DRP, l’offre de la société 
SOGAZ Niger et ne satisfait aux critères tech-
niques exigés.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger, relatif à la DRP 
n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, portant 
fourniture et installation d’un groupe électro-
gène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
;
● annule, les résultats des travaux de la com-
mission d’ouverture, d’évaluation et d’attribu-
tion des marchés ;
● ordonne, la reprise de l’évaluation des offres 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année
 sus indiqués

Le Secrétaire de séance
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses mis-
sions et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juil-

let 2018, portant code d’éthique et de 
déontologie des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger,

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-
tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité

de Régulation de la Commande Publique ;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-

let 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National

Régulation de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
Novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 

du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Inté-
rieur du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Jan-
vier 2026, portant élection du Président du 
Comité de Règlement

des Différends ;
Vu la lettre du Directeur Générale de l’Entre-

prise Niger Equipement de Bureau en 
date du 20 Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, 
tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en avoir 
délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit 
:

   entre
L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, 
soumissionnaire, Demanderesse, soumis-
sionnaire, Demanderesse, représentée par 
Monsieur : Rachid Mamane Lawal, Directeur 
Général, agissant ès qualité, d’une part ;
   et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité 
Contractante, Défenderesse, représentée par 
Mesdames :
- Rakiatou Sita Diori, DCF ;
- Feilla Hachimou Chinkafa, SPM/Pi, d’autre  
part ;

FAITS :

Suivant Avis d’Appel à candidature susvisé, la 
Radio-Télévision du Niger (RTN) a lancé la 
procédure d’achat d’un groupe électrogène à 
laquelle, l’Entreprise Niger Equipement de 
Bureau a soumissionné.
Ainsi, après évaluation des offres, le Directeur 
Général de la RTN, Personne Responsable 
du Marché (PRM) a notifié au Directeur Géné-
ral de l’entreprise NEB, d’une part, que son 
offre n’est pas la moins disante, d’autre part, 
que c’est celle de la société SOGAZ-Niger qui 
est retenue avec un montant de vingt-neuf 
millions sept cent cinquante mille (29 750 000) 
francs CFA TTC.

Le 06 Mai 2026, le Directeur Général de l’En-
treprise NEB a demandé à la RTN de mettre à 
sa disposition les copies des procès-verbaux 
des commissions ayant conduit à cette attribu-
tion en invoquant les dispositions de l’article 
115 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public.

Puis, le 12 Mai 2026, il a introduit un recours 

préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres 
auquel il n’a pas reçu de réponse jusqu’à 
l’épuisement du délai prescrit. C’est qui l’a 
amené à saisir le CRD, le 20 Mai 2026, lequel 
a rendu la décision n°000023/ARCOP/CRD 
du 25 Mai 2023 dont la teneur suit :
● déclare, recevable en la forme, le recours de 
l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
contre la Radio-Télévision du Niger, relatif à la 
DRP n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, 
portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision 
du Niger (RTN) ;
● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

Conformément à cette décision, à la demande 
du Directeur Général de l’ARCOP, le Directeur 
Général de la RTN a transmis au CRD, les 
documents originaux du marché, par borde-
reau d’envoi reçu le 08 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00050/ARCOP/DG du 26 Mai 2026, a 
déposé son rapport d’instruction, le 11 Juin 
2026 et le Président dudit Comité a convoqué, 
le 24 Juin 2026, la session devant statuer sur 
le fond du recours tenue le 09 juin 2026.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE RE
QUERANT

Le Directeur Général de l’Entreprise NEB 
prétend avoir demandé à la RTN, la transmis-
sion des copies de procès-verbaux des com-
missions ayant conduit à l’attribution du 
marché à la société SOGAZ-Niger conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés 
publics et des délégations de ser
vice public.

Il soutient à l’appui de son recours que dans le 
cadre de cette procédure de marché, la RTN 
n’a pas respecté un des principes fondamen-
taux de la commande publique consacrés par 
le Code des marchés publics et des déléga-
tions de service publics, notamm
ent l’égalité de traitement des candidats.

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la 
décision n° 0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 

du CRD, dans laquelle il a été relevé et sanc-
tionné en application des dispositions de 
l’article précité, l’absence des timbres fiscaux 
sur des pièces présentées dans l’offre d’un 
soumissionnaire.

Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses 
vérifications afin de reprendre l’analyse des 
offres et d’attribuer ce marché à son Entre-
prise NEB qui est la seule à avoir satisfait à 
tous les critères exigés.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, la RTN fait savoir que l’offre de 
NEB n’a pas été retenue pour raison du prix 
proposé, d’un montant de quarante un million 
cinquante-cinq mille (41 055 000) francs CFA 
TTC contre celle de l’attributaire provisoire 
d’un montant de vingt-neuf millions sept cent 
cinquante mille (29 750 000) francs CFA TTC, 
soit une différence de onze millions trois cent 
cinq mille (11 305 000) francs CFA.

Selon la RTN, c’est sur la base du principe de 
l’économie et de l’efficacité consacré par 
l’article 8 du Code des marchés publics que le 
marché a été attribué à SOGAZ Niger bien 
que l’Attestation de Régularité Fiscale et celle 
de non exclusion de la commande publique ne 
soient pas timbrées.

OBJET DU DIFFEREND
Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si une Autorité Contractante peut se 
fonder sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité prévu par un décret, pour écarter l’obli-
gation d’apposer les timbres fiscaux sur les 
documents légalisés consacrée par une loi.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier en 
son rapport, auditionné les parties et suite au 
débat sur le principe de l’économie et de l’effi-
cacité, le manque de timbres sur certains 
pièces présentées par l’attributaire provisoire 
du marché dans son offre et le respect des 
textes notamment la hiérarchie des normes 
juridiques, fait les constats suivants :

Comme l’ont reconnu d’ailleurs, les représen-
tantes de la RTN lors de leur audition, l’ARF et 
l’attestation de non exclusion de la commande 
publique contenues dans l’offre de la société 
SOGAZ Niger ne sont pas revêtues de timbres 
fiscaux tel qu’exigé à l’article 597 du Code 
Général des Impôts.

Aussi, l’IC 2.1 des Données Particulières de la 
Demande de Renseignement et des Prix 
demande : « les candidats doivent répondre 
aux conditions d’éligibilité suivante… une 
copie légalisée d’attestation de régularité 
fiscale (ARF) datant de moins de trois (3) 
mois…une copie légalisée d’attestation de 
non exclusion de la commande publique déli-
vrée par l’Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique ».

En l’espèce, certes, l’article 8 du Code des 
marchés publics et des délégations de service 
public a consacré le principe de l’économie et 
l’efficacité dans les procédures de passation 
des marchés publics, cependant, une autorité 
contractante ne saurait l’invoquer pour violer 
les clauses qu’elle a elle-même fixées dans le 

dossier d’appel à candidature ainsi les dispo-
sitions explicitement prévues par une loi.

En conséquence, l’absence de timbre sur la 
copie de l’ARF et l’attestation de non exclu-
sion de la commande publique rend non 
conforme à la DRP, l’offre de la société 
SOGAZ Niger et ne satisfait aux critères tech-
niques exigés.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu, de dire 
et déclarer, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, fondé, le recours de l’Entreprise 
Niger Equipement de Bureau contre la 
Radio-Télévision du Niger, relatif à la DRP 
n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, portant 
fourniture et installation d’un groupe électro-
gène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
;
● annule, les résultats des travaux de la com-
mission d’ouverture, d’évaluation et d’attribu-
tion des marchés ;
● ordonne, la reprise de l’évaluation des offres 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à l’Entreprise Niger Equipe-
ment de Bureau ainsi qu’à la Radio-Télévision 

du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le 
site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année
 sus indiqués

Le Secrétaire de séance
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Décision n°000034/ARCOP/CRD du jeudi 25 
Juin 2026 sur le fond recours de la société 
Al-Izza Transport Voyageurs SA, BP : 2002 
Niamey/Niger TEL : 96 99 00 29 contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des Exa-
mens et Concours du Supérieur, relatif à l’Ap-
pel d’Offres Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules, pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026.

LE COMITE DE REGLEMENT 
DES DIFFERENDS (CRD),

Décision n°000034/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-

tions de service public au Niger,
Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-

tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la 
Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 
du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 Novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
Janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Madame Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 
Directeur de la Réglementation et des Conten-
tieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
   entre

La Société Al-Izza Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, repré-
sentée par Messieurs :
- Ali Inoussa, Directeur des Affaires Adminis-
tratives ;
- Habiboulaye Boubacar, Chef Service Com-
mercial et Marketing agissant, d’une part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
Autorité Contractante, Défendeur, représenté 
par Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Lawali Manzo Ibrahim, Chef du Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :
Suivant Avis d’Appel d’Offres susvisé, l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante (AC) a 
lancé le 08 Avril 2026, la procédure de loca-
tion des véhicules, pour le transport des prési-
dents des jurys et leurs matériels dans le 
cadre de l’organisation du Baccalauréat ses-
sion 2026, à laquelle, la société AL-Izza 
Transport Voyageurs SA a participé en dépo-
sant son offre.

Ainsi, après évaluations, le Directeur Général 
de l’OBEECS, Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié le 18 mai 2026 au 
Directeur Général de la société Al-Izza Trans-
port Voyageurs SA, d’une part, que son offre 
n’a pas été retenue au motif qu’elle a été clas-
sée deuxième moins disante, d’autre part, 
c’est l’offre de la société Sahel Inter Services 
qui est retenue comme attributaire provisoire 
du marché avec un montant de cent 

trente-sept millions cent trente-deux mille six 
cents (137 132 600) francs CFA Toutes Taxes 
Comprises (TTC) et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Suite à cette notification, le Président Directeur 
Général de la société Al Izza Transport Voya-
geurs a introduit un recours préalable auquel, 
OBEECS a répondu le 21 Mai 2026.N’étant 
pas satisfait de cette réponse, le Président 
Directeur Général de Al Izza Transport Voya-
geurs SA a saisi le CRD par requête reçue le 
25 Mai 2026, pour dit-il, d’une part, contester 
la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023, 
portant création, attributions, composition type 
et fonctionnement des commissions des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, une remise en cause du régime fiscal 
appliqué par un soumissionnaire dans son 
offre financière et une atteinte au principe de 
transparence dans les marchés publics, 
d’autre part, demander au CRD d’annuler 
l’attribution provisoire du marché à la société 
Sahel Inter Services et de l’attribuer à Al Izza 
Transport Voyageurs SA
Saisi de l’affaire, le CRD a rendu le 03 Juin 
2023, la décision n°000026/ARCOP/CRD, 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société Al Izza Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National 
n° 03/OBEECS/2026, portant location des 
véhicules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;

● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à Al-Izza Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur 
Général de l’ARCOP a demandé, le 10 Juin 
2026 à l’OBEECS, la transmission au CRD, 
des documents originaux du marché aux fins 
d’instruction, c’est qu’il a fait par bordereau 
d’envoi reçu le 15 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00058/ARCOP/DG du 16 Juin 2026 a 
déposé son rapport d’instruction, le 19 Juin 

2026 et le Président dudit Comité a convoqué 
la session devant statuer sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Président Directeur Général de Al Izza 
Transport Voyageurs soutient à l’appui de son 
recours, être surpris de constater que son 
offre ait été classée deuxième moins disante 
alors même qu’à la séance d’ouverture des 
plis, les offres lues publiquement sont respec-
tivement, cent quarante-huit millions trois cent 
cinquante mille cinq cent quarante (148 352 
540) francs CFA TTC pour la société Sahel 
Inter Services et cent quarante-cinq millions 
deux cent cinquante mille (145 250 000) 
francs CFA TTC, pour Al Izza Transport Voya-
geurs SA.

Selon sa compréhension ce marché lui revient 
comme il est moins disant.
Aussi, constate-t-il dans la lettre de notifica-
tion, l’offre de l’attributaire provisoire est reve-
nue à cent trente-sept millions cent trente mille 
six cents (137 132 600) francs FCFA TTC, 
d’où sa demande de clarification adressée à 
l’OBEECS.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS confirme qu’effective-
ment à la séance publique d’ouverture des 
plis, les montant lus des offres, sont de 148 
352 540 FCFA TTC pour la société Sahel Inter 
Services et 145 250 000 FCFA TTC pour Al 
Izza Transport Voyageurs SA.
Cependant, fait-il observer, conformément aux 
textes en vigueur sur les marchés publics, les 

offres ont été soumises à une évaluation tech-
nique et financière du Comité d’Experts Indé-
pendants (CEI) qui a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10%, fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts (CGI).

En effet, explique-t-il, c’est sur le fondement 
des dispositions de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 janvier 2023 susci-
té que le CEI a procédé à la rectification arith-
métique de cette erreur de calcul commise 
par la société Sahel Inter Services et suite à 
cette correction, le montant réel et définitif de 
son offre s’établit à cent trente-sept millions 
cent trente mille six cents (137 132 600) 
francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si le Comité d’Experts Indépendant est 
habilité à corriger une erreur de calcul com-
mise par un soumissionnaire dans son offre.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier 
en son rapport, auditionné les parties et suite 
au débat constate qu’effectivement il y a une 
différence entre le montant communiqué à 
l’ouverture de plis de l’offre de la Société 
Sahel Inter Services avec celui notifié après 
évaluation.

Cependant, comme l’a relevé à juste titre, 

l’OBEECS, la correction des erreurs de calcul 
est possible sur la base de l’article 22 de l’arrê-
té n°0020/PM/ARCOP suscité qui dispose : « 
Le Comité d’experts indépendant détermine 
pour chaque offre, le montant évalué en recti-
fiant son montant…en corrigeant toute erreur 
de calcul éventuelle… ».

En l’espèce, lors des évaluations des offres 
financières, le CEI a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10% fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts qui dispose : 
« Le taux normal de la taxe sur la valeur ajou-
tée est fixé à 19%...Toutefois, sont soumises à 
un taux réduit de 10% les activités de transport 
terrestre de personnes et de marchandises… 
», ce qui justifie la baisse du montant de l’offre 
de l’attributaire provisoire de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
TTC à trente-sept millions cent trente mille six 
cents (137 132 600) francs FCFA TTC.

En conséquence, cette correction d’erreur 
étant conforme aux textes, c’est à tort que la 
Société Al Izza Transport Voyageurs SA 
invoque la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023 sus 
indiqué, de l’article 336 du Code Général des 
Impôts et du principe de transparence.
Au vu de ce qui précède, il y a lieu, de dire et 
déclarer, non fondé, le recours de la Société 
Al-Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, non fondé, le recours de la Société 
Al Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur, relatif à 
l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026;
● confirme, les résultats des travaux de la 
Commission d’ouverture des plis, d’évaluation 
et d’attribution du marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché et sa conti-
nuation ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions, conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à la Société Al Izza Trans-
port Voyageurs SA ainsi qu’à l’Office du Bac-
calauréat, des Equivalences et des Examens 
et Concours du Supérieur, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-

tions de service public au Niger,
Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-

tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la 
Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 
du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 Novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
Janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Madame Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 
Directeur de la Réglementation et des Conten-
tieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
   entre

La Société Al-Izza Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, repré-
sentée par Messieurs :
- Ali Inoussa, Directeur des Affaires Adminis-
tratives ;
- Habiboulaye Boubacar, Chef Service Com-
mercial et Marketing agissant, d’une part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
Autorité Contractante, Défendeur, représenté 
par Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Lawali Manzo Ibrahim, Chef du Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :
Suivant Avis d’Appel d’Offres susvisé, l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante (AC) a 
lancé le 08 Avril 2026, la procédure de loca-
tion des véhicules, pour le transport des prési-
dents des jurys et leurs matériels dans le 
cadre de l’organisation du Baccalauréat ses-
sion 2026, à laquelle, la société AL-Izza 
Transport Voyageurs SA a participé en dépo-
sant son offre.

Ainsi, après évaluations, le Directeur Général 
de l’OBEECS, Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié le 18 mai 2026 au 
Directeur Général de la société Al-Izza Trans-
port Voyageurs SA, d’une part, que son offre 
n’a pas été retenue au motif qu’elle a été clas-
sée deuxième moins disante, d’autre part, 
c’est l’offre de la société Sahel Inter Services 
qui est retenue comme attributaire provisoire 
du marché avec un montant de cent 

trente-sept millions cent trente-deux mille six 
cents (137 132 600) francs CFA Toutes Taxes 
Comprises (TTC) et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Suite à cette notification, le Président Directeur 
Général de la société Al Izza Transport Voya-
geurs a introduit un recours préalable auquel, 
OBEECS a répondu le 21 Mai 2026.N’étant 
pas satisfait de cette réponse, le Président 
Directeur Général de Al Izza Transport Voya-
geurs SA a saisi le CRD par requête reçue le 
25 Mai 2026, pour dit-il, d’une part, contester 
la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023, 
portant création, attributions, composition type 
et fonctionnement des commissions des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, une remise en cause du régime fiscal 
appliqué par un soumissionnaire dans son 
offre financière et une atteinte au principe de 
transparence dans les marchés publics, 
d’autre part, demander au CRD d’annuler 
l’attribution provisoire du marché à la société 
Sahel Inter Services et de l’attribuer à Al Izza 
Transport Voyageurs SA
Saisi de l’affaire, le CRD a rendu le 03 Juin 
2023, la décision n°000026/ARCOP/CRD, 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société Al Izza Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National 
n° 03/OBEECS/2026, portant location des 
véhicules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;

● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à Al-Izza Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur 
Général de l’ARCOP a demandé, le 10 Juin 
2026 à l’OBEECS, la transmission au CRD, 
des documents originaux du marché aux fins 
d’instruction, c’est qu’il a fait par bordereau 
d’envoi reçu le 15 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00058/ARCOP/DG du 16 Juin 2026 a 
déposé son rapport d’instruction, le 19 Juin 

2026 et le Président dudit Comité a convoqué 
la session devant statuer sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Président Directeur Général de Al Izza 
Transport Voyageurs soutient à l’appui de son 
recours, être surpris de constater que son 
offre ait été classée deuxième moins disante 
alors même qu’à la séance d’ouverture des 
plis, les offres lues publiquement sont respec-
tivement, cent quarante-huit millions trois cent 
cinquante mille cinq cent quarante (148 352 
540) francs CFA TTC pour la société Sahel 
Inter Services et cent quarante-cinq millions 
deux cent cinquante mille (145 250 000) 
francs CFA TTC, pour Al Izza Transport Voya-
geurs SA.

Selon sa compréhension ce marché lui revient 
comme il est moins disant.
Aussi, constate-t-il dans la lettre de notifica-
tion, l’offre de l’attributaire provisoire est reve-
nue à cent trente-sept millions cent trente mille 
six cents (137 132 600) francs FCFA TTC, 
d’où sa demande de clarification adressée à 
l’OBEECS.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS confirme qu’effective-
ment à la séance publique d’ouverture des 
plis, les montant lus des offres, sont de 148 
352 540 FCFA TTC pour la société Sahel Inter 
Services et 145 250 000 FCFA TTC pour Al 
Izza Transport Voyageurs SA.
Cependant, fait-il observer, conformément aux 
textes en vigueur sur les marchés publics, les 

offres ont été soumises à une évaluation tech-
nique et financière du Comité d’Experts Indé-
pendants (CEI) qui a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10%, fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts (CGI).

En effet, explique-t-il, c’est sur le fondement 
des dispositions de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 janvier 2023 susci-
té que le CEI a procédé à la rectification arith-
métique de cette erreur de calcul commise 
par la société Sahel Inter Services et suite à 
cette correction, le montant réel et définitif de 
son offre s’établit à cent trente-sept millions 
cent trente mille six cents (137 132 600) 
francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si le Comité d’Experts Indépendant est 
habilité à corriger une erreur de calcul com-
mise par un soumissionnaire dans son offre.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier 
en son rapport, auditionné les parties et suite 
au débat constate qu’effectivement il y a une 
différence entre le montant communiqué à 
l’ouverture de plis de l’offre de la Société 
Sahel Inter Services avec celui notifié après 
évaluation.

Cependant, comme l’a relevé à juste titre, 

l’OBEECS, la correction des erreurs de calcul 
est possible sur la base de l’article 22 de l’arrê-
té n°0020/PM/ARCOP suscité qui dispose : « 
Le Comité d’experts indépendant détermine 
pour chaque offre, le montant évalué en recti-
fiant son montant…en corrigeant toute erreur 
de calcul éventuelle… ».

En l’espèce, lors des évaluations des offres 
financières, le CEI a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10% fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts qui dispose : 
« Le taux normal de la taxe sur la valeur ajou-
tée est fixé à 19%...Toutefois, sont soumises à 
un taux réduit de 10% les activités de transport 
terrestre de personnes et de marchandises… 
», ce qui justifie la baisse du montant de l’offre 
de l’attributaire provisoire de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
TTC à trente-sept millions cent trente mille six 
cents (137 132 600) francs FCFA TTC.

En conséquence, cette correction d’erreur 
étant conforme aux textes, c’est à tort que la 
Société Al Izza Transport Voyageurs SA 
invoque la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023 sus 
indiqué, de l’article 336 du Code Général des 
Impôts et du principe de transparence.
Au vu de ce qui précède, il y a lieu, de dire et 
déclarer, non fondé, le recours de la Société 
Al-Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, non fondé, le recours de la Société 
Al Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur, relatif à 
l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026;
● confirme, les résultats des travaux de la 
Commission d’ouverture des plis, d’évaluation 
et d’attribution du marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché et sa conti-
nuation ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions, conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à la Société Al Izza Trans-
port Voyageurs SA ainsi qu’à l’Office du Bac-
calauréat, des Equivalences et des Examens 
et Concours du Supérieur, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-

tions de service public au Niger,
Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-

tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la 
Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 
du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 Novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
Janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Madame Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 
Directeur de la Réglementation et des Conten-
tieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
   entre

La Société Al-Izza Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, repré-
sentée par Messieurs :
- Ali Inoussa, Directeur des Affaires Adminis-
tratives ;
- Habiboulaye Boubacar, Chef Service Com-
mercial et Marketing agissant, d’une part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
Autorité Contractante, Défendeur, représenté 
par Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Lawali Manzo Ibrahim, Chef du Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :
Suivant Avis d’Appel d’Offres susvisé, l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante (AC) a 
lancé le 08 Avril 2026, la procédure de loca-
tion des véhicules, pour le transport des prési-
dents des jurys et leurs matériels dans le 
cadre de l’organisation du Baccalauréat ses-
sion 2026, à laquelle, la société AL-Izza 
Transport Voyageurs SA a participé en dépo-
sant son offre.

Ainsi, après évaluations, le Directeur Général 
de l’OBEECS, Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié le 18 mai 2026 au 
Directeur Général de la société Al-Izza Trans-
port Voyageurs SA, d’une part, que son offre 
n’a pas été retenue au motif qu’elle a été clas-
sée deuxième moins disante, d’autre part, 
c’est l’offre de la société Sahel Inter Services 
qui est retenue comme attributaire provisoire 
du marché avec un montant de cent 

trente-sept millions cent trente-deux mille six 
cents (137 132 600) francs CFA Toutes Taxes 
Comprises (TTC) et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Suite à cette notification, le Président Directeur 
Général de la société Al Izza Transport Voya-
geurs a introduit un recours préalable auquel, 
OBEECS a répondu le 21 Mai 2026.N’étant 
pas satisfait de cette réponse, le Président 
Directeur Général de Al Izza Transport Voya-
geurs SA a saisi le CRD par requête reçue le 
25 Mai 2026, pour dit-il, d’une part, contester 
la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023, 
portant création, attributions, composition type 
et fonctionnement des commissions des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, une remise en cause du régime fiscal 
appliqué par un soumissionnaire dans son 
offre financière et une atteinte au principe de 
transparence dans les marchés publics, 
d’autre part, demander au CRD d’annuler 
l’attribution provisoire du marché à la société 
Sahel Inter Services et de l’attribuer à Al Izza 
Transport Voyageurs SA
Saisi de l’affaire, le CRD a rendu le 03 Juin 
2023, la décision n°000026/ARCOP/CRD, 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société Al Izza Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National 
n° 03/OBEECS/2026, portant location des 
véhicules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;

● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à Al-Izza Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur 
Général de l’ARCOP a demandé, le 10 Juin 
2026 à l’OBEECS, la transmission au CRD, 
des documents originaux du marché aux fins 
d’instruction, c’est qu’il a fait par bordereau 
d’envoi reçu le 15 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00058/ARCOP/DG du 16 Juin 2026 a 
déposé son rapport d’instruction, le 19 Juin 

2026 et le Président dudit Comité a convoqué 
la session devant statuer sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Président Directeur Général de Al Izza 
Transport Voyageurs soutient à l’appui de son 
recours, être surpris de constater que son 
offre ait été classée deuxième moins disante 
alors même qu’à la séance d’ouverture des 
plis, les offres lues publiquement sont respec-
tivement, cent quarante-huit millions trois cent 
cinquante mille cinq cent quarante (148 352 
540) francs CFA TTC pour la société Sahel 
Inter Services et cent quarante-cinq millions 
deux cent cinquante mille (145 250 000) 
francs CFA TTC, pour Al Izza Transport Voya-
geurs SA.

Selon sa compréhension ce marché lui revient 
comme il est moins disant.
Aussi, constate-t-il dans la lettre de notifica-
tion, l’offre de l’attributaire provisoire est reve-
nue à cent trente-sept millions cent trente mille 
six cents (137 132 600) francs FCFA TTC, 
d’où sa demande de clarification adressée à 
l’OBEECS.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS confirme qu’effective-
ment à la séance publique d’ouverture des 
plis, les montant lus des offres, sont de 148 
352 540 FCFA TTC pour la société Sahel Inter 
Services et 145 250 000 FCFA TTC pour Al 
Izza Transport Voyageurs SA.
Cependant, fait-il observer, conformément aux 
textes en vigueur sur les marchés publics, les 

offres ont été soumises à une évaluation tech-
nique et financière du Comité d’Experts Indé-
pendants (CEI) qui a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10%, fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts (CGI).

En effet, explique-t-il, c’est sur le fondement 
des dispositions de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 janvier 2023 susci-
té que le CEI a procédé à la rectification arith-
métique de cette erreur de calcul commise 
par la société Sahel Inter Services et suite à 
cette correction, le montant réel et définitif de 
son offre s’établit à cent trente-sept millions 
cent trente mille six cents (137 132 600) 
francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si le Comité d’Experts Indépendant est 
habilité à corriger une erreur de calcul com-
mise par un soumissionnaire dans son offre.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier 
en son rapport, auditionné les parties et suite 
au débat constate qu’effectivement il y a une 
différence entre le montant communiqué à 
l’ouverture de plis de l’offre de la Société 
Sahel Inter Services avec celui notifié après 
évaluation.

Cependant, comme l’a relevé à juste titre, 

l’OBEECS, la correction des erreurs de calcul 
est possible sur la base de l’article 22 de l’arrê-
té n°0020/PM/ARCOP suscité qui dispose : « 
Le Comité d’experts indépendant détermine 
pour chaque offre, le montant évalué en recti-
fiant son montant…en corrigeant toute erreur 
de calcul éventuelle… ».

En l’espèce, lors des évaluations des offres 
financières, le CEI a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10% fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts qui dispose : 
« Le taux normal de la taxe sur la valeur ajou-
tée est fixé à 19%...Toutefois, sont soumises à 
un taux réduit de 10% les activités de transport 
terrestre de personnes et de marchandises… 
», ce qui justifie la baisse du montant de l’offre 
de l’attributaire provisoire de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
TTC à trente-sept millions cent trente mille six 
cents (137 132 600) francs FCFA TTC.

En conséquence, cette correction d’erreur 
étant conforme aux textes, c’est à tort que la 
Société Al Izza Transport Voyageurs SA 
invoque la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023 sus 
indiqué, de l’article 336 du Code Général des 
Impôts et du principe de transparence.
Au vu de ce qui précède, il y a lieu, de dire et 
déclarer, non fondé, le recours de la Société 
Al-Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, non fondé, le recours de la Société 
Al Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur, relatif à 
l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026;
● confirme, les résultats des travaux de la 
Commission d’ouverture des plis, d’évaluation 
et d’attribution du marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché et sa conti-
nuation ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions, conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à la Société Al Izza Trans-
port Voyageurs SA ainsi qu’à l’Office du Bac-
calauréat, des Equivalences et des Examens 
et Concours du Supérieur, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-

tions de service public au Niger,
Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-

tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la 
Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 
du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 Novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
Janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Madame Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 
Directeur de la Réglementation et des Conten-
tieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
   entre

La Société Al-Izza Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, repré-
sentée par Messieurs :
- Ali Inoussa, Directeur des Affaires Adminis-
tratives ;
- Habiboulaye Boubacar, Chef Service Com-
mercial et Marketing agissant, d’une part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
Autorité Contractante, Défendeur, représenté 
par Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Lawali Manzo Ibrahim, Chef du Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :
Suivant Avis d’Appel d’Offres susvisé, l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante (AC) a 
lancé le 08 Avril 2026, la procédure de loca-
tion des véhicules, pour le transport des prési-
dents des jurys et leurs matériels dans le 
cadre de l’organisation du Baccalauréat ses-
sion 2026, à laquelle, la société AL-Izza 
Transport Voyageurs SA a participé en dépo-
sant son offre.

Ainsi, après évaluations, le Directeur Général 
de l’OBEECS, Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié le 18 mai 2026 au 
Directeur Général de la société Al-Izza Trans-
port Voyageurs SA, d’une part, que son offre 
n’a pas été retenue au motif qu’elle a été clas-
sée deuxième moins disante, d’autre part, 
c’est l’offre de la société Sahel Inter Services 
qui est retenue comme attributaire provisoire 
du marché avec un montant de cent 

trente-sept millions cent trente-deux mille six 
cents (137 132 600) francs CFA Toutes Taxes 
Comprises (TTC) et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Suite à cette notification, le Président Directeur 
Général de la société Al Izza Transport Voya-
geurs a introduit un recours préalable auquel, 
OBEECS a répondu le 21 Mai 2026.N’étant 
pas satisfait de cette réponse, le Président 
Directeur Général de Al Izza Transport Voya-
geurs SA a saisi le CRD par requête reçue le 
25 Mai 2026, pour dit-il, d’une part, contester 
la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023, 
portant création, attributions, composition type 
et fonctionnement des commissions des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, une remise en cause du régime fiscal 
appliqué par un soumissionnaire dans son 
offre financière et une atteinte au principe de 
transparence dans les marchés publics, 
d’autre part, demander au CRD d’annuler 
l’attribution provisoire du marché à la société 
Sahel Inter Services et de l’attribuer à Al Izza 
Transport Voyageurs SA
Saisi de l’affaire, le CRD a rendu le 03 Juin 
2023, la décision n°000026/ARCOP/CRD, 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société Al Izza Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National 
n° 03/OBEECS/2026, portant location des 
véhicules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;

● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à Al-Izza Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur 
Général de l’ARCOP a demandé, le 10 Juin 
2026 à l’OBEECS, la transmission au CRD, 
des documents originaux du marché aux fins 
d’instruction, c’est qu’il a fait par bordereau 
d’envoi reçu le 15 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00058/ARCOP/DG du 16 Juin 2026 a 
déposé son rapport d’instruction, le 19 Juin 

2026 et le Président dudit Comité a convoqué 
la session devant statuer sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Président Directeur Général de Al Izza 
Transport Voyageurs soutient à l’appui de son 
recours, être surpris de constater que son 
offre ait été classée deuxième moins disante 
alors même qu’à la séance d’ouverture des 
plis, les offres lues publiquement sont respec-
tivement, cent quarante-huit millions trois cent 
cinquante mille cinq cent quarante (148 352 
540) francs CFA TTC pour la société Sahel 
Inter Services et cent quarante-cinq millions 
deux cent cinquante mille (145 250 000) 
francs CFA TTC, pour Al Izza Transport Voya-
geurs SA.

Selon sa compréhension ce marché lui revient 
comme il est moins disant.
Aussi, constate-t-il dans la lettre de notifica-
tion, l’offre de l’attributaire provisoire est reve-
nue à cent trente-sept millions cent trente mille 
six cents (137 132 600) francs FCFA TTC, 
d’où sa demande de clarification adressée à 
l’OBEECS.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS confirme qu’effective-
ment à la séance publique d’ouverture des 
plis, les montant lus des offres, sont de 148 
352 540 FCFA TTC pour la société Sahel Inter 
Services et 145 250 000 FCFA TTC pour Al 
Izza Transport Voyageurs SA.
Cependant, fait-il observer, conformément aux 
textes en vigueur sur les marchés publics, les 

offres ont été soumises à une évaluation tech-
nique et financière du Comité d’Experts Indé-
pendants (CEI) qui a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10%, fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts (CGI).

En effet, explique-t-il, c’est sur le fondement 
des dispositions de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 janvier 2023 susci-
té que le CEI a procédé à la rectification arith-
métique de cette erreur de calcul commise 
par la société Sahel Inter Services et suite à 
cette correction, le montant réel et définitif de 
son offre s’établit à cent trente-sept millions 
cent trente mille six cents (137 132 600) 
francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si le Comité d’Experts Indépendant est 
habilité à corriger une erreur de calcul com-
mise par un soumissionnaire dans son offre.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier 
en son rapport, auditionné les parties et suite 
au débat constate qu’effectivement il y a une 
différence entre le montant communiqué à 
l’ouverture de plis de l’offre de la Société 
Sahel Inter Services avec celui notifié après 
évaluation.

Cependant, comme l’a relevé à juste titre, 

l’OBEECS, la correction des erreurs de calcul 
est possible sur la base de l’article 22 de l’arrê-
té n°0020/PM/ARCOP suscité qui dispose : « 
Le Comité d’experts indépendant détermine 
pour chaque offre, le montant évalué en recti-
fiant son montant…en corrigeant toute erreur 
de calcul éventuelle… ».

En l’espèce, lors des évaluations des offres 
financières, le CEI a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10% fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts qui dispose : 
« Le taux normal de la taxe sur la valeur ajou-
tée est fixé à 19%...Toutefois, sont soumises à 
un taux réduit de 10% les activités de transport 
terrestre de personnes et de marchandises… 
», ce qui justifie la baisse du montant de l’offre 
de l’attributaire provisoire de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
TTC à trente-sept millions cent trente mille six 
cents (137 132 600) francs FCFA TTC.

En conséquence, cette correction d’erreur 
étant conforme aux textes, c’est à tort que la 
Société Al Izza Transport Voyageurs SA 
invoque la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023 sus 
indiqué, de l’article 336 du Code Général des 
Impôts et du principe de transparence.
Au vu de ce qui précède, il y a lieu, de dire et 
déclarer, non fondé, le recours de la Société 
Al-Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, non fondé, le recours de la Société 
Al Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur, relatif à 
l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026;
● confirme, les résultats des travaux de la 
Commission d’ouverture des plis, d’évaluation 
et d’attribution du marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché et sa conti-
nuation ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions, conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à la Société Al Izza Trans-
port Voyageurs SA ainsi qu’à l’Office du Bac-
calauréat, des Equivalences et des Examens 
et Concours du Supérieur, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance



Décision n°000034/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

Décision n°000038/ARCOP/CRD du 10 août 
2026 sur la forme et sur le fond du recours du 
Groupement d’Intérêts Economiques (GIE) « 
Nos Belles Impressions », TEL : (+227) 90 00 15 
20 contre La Loterie Nationale du Niger (LONA-
NI), relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°0001/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) en un (1) lot, au profit de la Loterie 
Nationale du Niger.

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

21Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-

tions de service public au Niger,
Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-

tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la 
Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 
du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 Novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
Janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Madame Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 
Directeur de la Réglementation et des Conten-
tieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
   entre

La Société Al-Izza Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, repré-
sentée par Messieurs :
- Ali Inoussa, Directeur des Affaires Adminis-
tratives ;
- Habiboulaye Boubacar, Chef Service Com-
mercial et Marketing agissant, d’une part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
Autorité Contractante, Défendeur, représenté 
par Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Lawali Manzo Ibrahim, Chef du Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :
Suivant Avis d’Appel d’Offres susvisé, l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante (AC) a 
lancé le 08 Avril 2026, la procédure de loca-
tion des véhicules, pour le transport des prési-
dents des jurys et leurs matériels dans le 
cadre de l’organisation du Baccalauréat ses-
sion 2026, à laquelle, la société AL-Izza 
Transport Voyageurs SA a participé en dépo-
sant son offre.

Ainsi, après évaluations, le Directeur Général 
de l’OBEECS, Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié le 18 mai 2026 au 
Directeur Général de la société Al-Izza Trans-
port Voyageurs SA, d’une part, que son offre 
n’a pas été retenue au motif qu’elle a été clas-
sée deuxième moins disante, d’autre part, 
c’est l’offre de la société Sahel Inter Services 
qui est retenue comme attributaire provisoire 
du marché avec un montant de cent 

trente-sept millions cent trente-deux mille six 
cents (137 132 600) francs CFA Toutes Taxes 
Comprises (TTC) et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Suite à cette notification, le Président Directeur 
Général de la société Al Izza Transport Voya-
geurs a introduit un recours préalable auquel, 
OBEECS a répondu le 21 Mai 2026.N’étant 
pas satisfait de cette réponse, le Président 
Directeur Général de Al Izza Transport Voya-
geurs SA a saisi le CRD par requête reçue le 
25 Mai 2026, pour dit-il, d’une part, contester 
la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023, 
portant création, attributions, composition type 
et fonctionnement des commissions des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, une remise en cause du régime fiscal 
appliqué par un soumissionnaire dans son 
offre financière et une atteinte au principe de 
transparence dans les marchés publics, 
d’autre part, demander au CRD d’annuler 
l’attribution provisoire du marché à la société 
Sahel Inter Services et de l’attribuer à Al Izza 
Transport Voyageurs SA
Saisi de l’affaire, le CRD a rendu le 03 Juin 
2023, la décision n°000026/ARCOP/CRD, 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société Al Izza Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National 
n° 03/OBEECS/2026, portant location des 
véhicules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;

● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à Al-Izza Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur 
Général de l’ARCOP a demandé, le 10 Juin 
2026 à l’OBEECS, la transmission au CRD, 
des documents originaux du marché aux fins 
d’instruction, c’est qu’il a fait par bordereau 
d’envoi reçu le 15 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00058/ARCOP/DG du 16 Juin 2026 a 
déposé son rapport d’instruction, le 19 Juin 

2026 et le Président dudit Comité a convoqué 
la session devant statuer sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Président Directeur Général de Al Izza 
Transport Voyageurs soutient à l’appui de son 
recours, être surpris de constater que son 
offre ait été classée deuxième moins disante 
alors même qu’à la séance d’ouverture des 
plis, les offres lues publiquement sont respec-
tivement, cent quarante-huit millions trois cent 
cinquante mille cinq cent quarante (148 352 
540) francs CFA TTC pour la société Sahel 
Inter Services et cent quarante-cinq millions 
deux cent cinquante mille (145 250 000) 
francs CFA TTC, pour Al Izza Transport Voya-
geurs SA.

Selon sa compréhension ce marché lui revient 
comme il est moins disant.
Aussi, constate-t-il dans la lettre de notifica-
tion, l’offre de l’attributaire provisoire est reve-
nue à cent trente-sept millions cent trente mille 
six cents (137 132 600) francs FCFA TTC, 
d’où sa demande de clarification adressée à 
l’OBEECS.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS confirme qu’effective-
ment à la séance publique d’ouverture des 
plis, les montant lus des offres, sont de 148 
352 540 FCFA TTC pour la société Sahel Inter 
Services et 145 250 000 FCFA TTC pour Al 
Izza Transport Voyageurs SA.
Cependant, fait-il observer, conformément aux 
textes en vigueur sur les marchés publics, les 

offres ont été soumises à une évaluation tech-
nique et financière du Comité d’Experts Indé-
pendants (CEI) qui a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10%, fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts (CGI).

En effet, explique-t-il, c’est sur le fondement 
des dispositions de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 janvier 2023 susci-
té que le CEI a procédé à la rectification arith-
métique de cette erreur de calcul commise 
par la société Sahel Inter Services et suite à 
cette correction, le montant réel et définitif de 
son offre s’établit à cent trente-sept millions 
cent trente mille six cents (137 132 600) 
francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si le Comité d’Experts Indépendant est 
habilité à corriger une erreur de calcul com-
mise par un soumissionnaire dans son offre.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier 
en son rapport, auditionné les parties et suite 
au débat constate qu’effectivement il y a une 
différence entre le montant communiqué à 
l’ouverture de plis de l’offre de la Société 
Sahel Inter Services avec celui notifié après 
évaluation.

Cependant, comme l’a relevé à juste titre, 

l’OBEECS, la correction des erreurs de calcul 
est possible sur la base de l’article 22 de l’arrê-
té n°0020/PM/ARCOP suscité qui dispose : « 
Le Comité d’experts indépendant détermine 
pour chaque offre, le montant évalué en recti-
fiant son montant…en corrigeant toute erreur 
de calcul éventuelle… ».

En l’espèce, lors des évaluations des offres 
financières, le CEI a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10% fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts qui dispose : 
« Le taux normal de la taxe sur la valeur ajou-
tée est fixé à 19%...Toutefois, sont soumises à 
un taux réduit de 10% les activités de transport 
terrestre de personnes et de marchandises… 
», ce qui justifie la baisse du montant de l’offre 
de l’attributaire provisoire de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
TTC à trente-sept millions cent trente mille six 
cents (137 132 600) francs FCFA TTC.

En conséquence, cette correction d’erreur 
étant conforme aux textes, c’est à tort que la 
Société Al Izza Transport Voyageurs SA 
invoque la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023 sus 
indiqué, de l’article 336 du Code Général des 
Impôts et du principe de transparence.
Au vu de ce qui précède, il y a lieu, de dire et 
déclarer, non fondé, le recours de la Société 
Al-Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, non fondé, le recours de la Société 
Al Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur, relatif à 
l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026;
● confirme, les résultats des travaux de la 
Commission d’ouverture des plis, d’évaluation 
et d’attribution du marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché et sa conti-
nuation ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions, conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à la Société Al Izza Trans-
port Voyageurs SA ainsi qu’à l’Office du Bac-
calauréat, des Equivalences et des Examens 
et Concours du Supérieur, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou



Décision n°000038/ARCOP/CRD du 10 août 
2026 sur la forme et sur le fond du recours du 
Groupement d’Intérêts Economiques (GIE) « 
Nos Belles Impressions », TEL : (+227) 90 00 15 
20 contre La Loterie Nationale du Niger (LONA-
NI), relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°0001/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) en un (1) lot, au profit de la Loterie 
Nationale du Niger.

LE COMITE DE REGLEMENT 
DES DIFFERENDS (CRD),

Décision n°000038/ARCOP/CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026
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DÉCISION CRD

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 
26 Mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie (CNSP) du 28 
Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, 
portant suspension de la Constitution du 
25 Novembre 2010 et créant le Conseil 
National pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 détermi-
nant l’organisation générale de l’adminis-
tration civile de l’Etat et fixant ses missions 
et les textes modificatifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des déléga-
tions de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, 
portant création, statut, missions, organi-
sation et fonctionnement de l'Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 
2018, portant code d’éthique et de déonto-
logie des marchés publics et des déléga-

tions de service public au Niger,
Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Sep-

tembre 2022, portant Code des marchés 
publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juil-
let 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 
2023, portant nomination du Premier 
Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Sep-
tembre 2023, portant organisation du 
Gouvernement et fixant les attributions 
des Ministres d’Etat, des Ministres et du 
Ministre Délégué et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 
Octobre 2023, portant organisation des 
Services du Premier Ministre et fixant les 
attributions de leurs responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gouver-
nement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Directeur 
Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination des membres 
du Conseil National Régulation de la 
Commande Publique et le décret 
n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juil-
let 2025, portant nomination du Président 
du Conseil National de la Régulation de la 
Commande Publique (CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 
2026, portant réaménagement technique 
du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 
21 Novembre 2025, portant règlement 
Intérieur du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
Janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

Vu la requête du Directeur Général de la Al 
Izza Transport Voyageurs en date du 25 
Mai 2026 ;

Vu la décision n°00063/ARCOP/P/CNRCP du 
24 Juin 2026, portant désignation d’un 
Président de séance du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction ;

Statuant en matière de règlement de différend 
relatif à l’attribution des marchés publics, en 
sa session tenue au siège de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique à 
Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane 
Kaka, président par intérim, Idi Mamane 
Karbo et Madame Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, 
Directeur de la Réglementation et des Conten-
tieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des mar-
chés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :
   entre

La Société Al-Izza Transport Voyageurs 
SA, soumissionnaire, Demanderesse, repré-
sentée par Messieurs :
- Ali Inoussa, Directeur des Affaires Adminis-
tratives ;
- Habiboulaye Boubacar, Chef Service Com-
mercial et Marketing agissant, d’une part ;
   et
L’Office du Baccalauréat des Equivalences 
et des Examens et Concours du Supérieur, 
Autorité Contractante, Défendeur, représenté 
par Messieurs :
- Amadou Idrissa Seini, Directeur des Affaires 
Administratives et Financières ;
- Lawali Manzo Ibrahim, Chef du Service 
Contentieux, d’autre part ;

FAITS :
Suivant Avis d’Appel d’Offres susvisé, l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur 
(OBEECS), Autorité Contractante (AC) a 
lancé le 08 Avril 2026, la procédure de loca-
tion des véhicules, pour le transport des prési-
dents des jurys et leurs matériels dans le 
cadre de l’organisation du Baccalauréat ses-
sion 2026, à laquelle, la société AL-Izza 
Transport Voyageurs SA a participé en dépo-
sant son offre.

Ainsi, après évaluations, le Directeur Général 
de l’OBEECS, Personne Responsabilité du 
Marché (PRM) a notifié le 18 mai 2026 au 
Directeur Général de la société Al-Izza Trans-
port Voyageurs SA, d’une part, que son offre 
n’a pas été retenue au motif qu’elle a été clas-
sée deuxième moins disante, d’autre part, 
c’est l’offre de la société Sahel Inter Services 
qui est retenue comme attributaire provisoire 
du marché avec un montant de cent 

trente-sept millions cent trente-deux mille six 
cents (137 132 600) francs CFA Toutes Taxes 
Comprises (TTC) et un délai d’exécution de 
dix-huit (18) jours pour les HIACES et de vingt 
(20) jours pour les véhicules 4x4.

Suite à cette notification, le Président Directeur 
Général de la société Al Izza Transport Voya-
geurs a introduit un recours préalable auquel, 
OBEECS a répondu le 21 Mai 2026.N’étant 
pas satisfait de cette réponse, le Président 
Directeur Général de Al Izza Transport Voya-
geurs SA a saisi le CRD par requête reçue le 
25 Mai 2026, pour dit-il, d’une part, contester 
la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023, 
portant création, attributions, composition type 
et fonctionnement des commissions des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, une remise en cause du régime fiscal 
appliqué par un soumissionnaire dans son 
offre financière et une atteinte au principe de 
transparence dans les marchés publics, 
d’autre part, demander au CRD d’annuler 
l’attribution provisoire du marché à la société 
Sahel Inter Services et de l’attribuer à Al Izza 
Transport Voyageurs SA
Saisi de l’affaire, le CRD a rendu le 03 Juin 
2023, la décision n°000026/ARCOP/CRD, 
dont la teneur suit :

● déclare, recevable en la forme, le recours de 
la société Al Izza Transport Voyageurs SA 
contre l’Office du Baccalauréat, des Equiva-
lences et des Examens et Concours du Supé-
rieur, relatif à l’Appel d’Offre Ouvert National 
n° 03/OBEECS/2026, portant location des 
véhicules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026 ;

● dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le dos-
sier soit vidé au fond conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public ;
● dit, que les documents originaux du marché 
seront transmis au Comité de Règlement des 
Différends de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique dans les meilleurs délais 
;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’im-
pose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du 
décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à Al-Izza Transport Voya-
geurs SA ainsi qu’à l’Office du Baccalauréat 
des Equivalences et des Examens et 
Concours du Supérieur, la présente décision 
qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision, le Directeur 
Général de l’ARCOP a demandé, le 10 Juin 
2026 à l’OBEECS, la transmission au CRD, 
des documents originaux du marché aux fins 
d’instruction, c’est qu’il a fait par bordereau 
d’envoi reçu le 15 Juin 2026.

L’agent instructeur désigné par décision 
n°00058/ARCOP/DG du 16 Juin 2026 a 
déposé son rapport d’instruction, le 19 Juin 

2026 et le Président dudit Comité a convoqué 
la session devant statuer sur le fond du 
recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUE-
RANT

Le Président Directeur Général de Al Izza 
Transport Voyageurs soutient à l’appui de son 
recours, être surpris de constater que son 
offre ait été classée deuxième moins disante 
alors même qu’à la séance d’ouverture des 
plis, les offres lues publiquement sont respec-
tivement, cent quarante-huit millions trois cent 
cinquante mille cinq cent quarante (148 352 
540) francs CFA TTC pour la société Sahel 
Inter Services et cent quarante-cinq millions 
deux cent cinquante mille (145 250 000) 
francs CFA TTC, pour Al Izza Transport Voya-
geurs SA.

Selon sa compréhension ce marché lui revient 
comme il est moins disant.
Aussi, constate-t-il dans la lettre de notifica-
tion, l’offre de l’attributaire provisoire est reve-
nue à cent trente-sept millions cent trente mille 
six cents (137 132 600) francs FCFA TTC, 
d’où sa demande de clarification adressée à 
l’OBEECS.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’OBEECS confirme qu’effective-
ment à la séance publique d’ouverture des 
plis, les montant lus des offres, sont de 148 
352 540 FCFA TTC pour la société Sahel Inter 
Services et 145 250 000 FCFA TTC pour Al 
Izza Transport Voyageurs SA.
Cependant, fait-il observer, conformément aux 
textes en vigueur sur les marchés publics, les 

offres ont été soumises à une évaluation tech-
nique et financière du Comité d’Experts Indé-
pendants (CEI) qui a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10%, fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts (CGI).

En effet, explique-t-il, c’est sur le fondement 
des dispositions de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 janvier 2023 susci-
té que le CEI a procédé à la rectification arith-
métique de cette erreur de calcul commise 
par la société Sahel Inter Services et suite à 
cette correction, le montant réel et définitif de 
son offre s’établit à cent trente-sept millions 
cent trente mille six cents (137 132 600) 
francs FCFA TTC devenant ainsi l’offre la 
moins disante.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments de faits soulèvent la question de 
savoir si le Comité d’Experts Indépendant est 
habilité à corriger une erreur de calcul com-
mise par un soumissionnaire dans son offre.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Le Comité de Règlement des Différends, 
après avoir entendu l’instructeur du dossier 
en son rapport, auditionné les parties et suite 
au débat constate qu’effectivement il y a une 
différence entre le montant communiqué à 
l’ouverture de plis de l’offre de la Société 
Sahel Inter Services avec celui notifié après 
évaluation.

Cependant, comme l’a relevé à juste titre, 

l’OBEECS, la correction des erreurs de calcul 
est possible sur la base de l’article 22 de l’arrê-
té n°0020/PM/ARCOP suscité qui dispose : « 
Le Comité d’experts indépendant détermine 
pour chaque offre, le montant évalué en recti-
fiant son montant…en corrigeant toute erreur 
de calcul éventuelle… ».

En l’espèce, lors des évaluations des offres 
financières, le CEI a détecté une erreur de 
calcul sur l’application de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) dans l’offre de la Société Sahel 
Inter Services qui a appliqué un taux de 19% 
au lieu du taux légal de 10% fixé par l’article 
336 du Code Général des Impôts qui dispose : 
« Le taux normal de la taxe sur la valeur ajou-
tée est fixé à 19%...Toutefois, sont soumises à 
un taux réduit de 10% les activités de transport 
terrestre de personnes et de marchandises… 
», ce qui justifie la baisse du montant de l’offre 
de l’attributaire provisoire de cent qua-
rante-huit millions trois cent cinquante mille 
cinq cent quarante (148 352 540) francs CFA 
TTC à trente-sept millions cent trente mille six 
cents (137 132 600) francs FCFA TTC.

En conséquence, cette correction d’erreur 
étant conforme aux textes, c’est à tort que la 
Société Al Izza Transport Voyageurs SA 
invoque la violation de l’article 22 de l’arrêté 
n°0020/PM/ARCOP du 18 Janvier 2023 sus 
indiqué, de l’article 336 du Code Général des 
Impôts et du principe de transparence.
Au vu de ce qui précède, il y a lieu, de dire et 
déclarer, non fondé, le recours de la Société 
Al-Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, non fondé, le recours de la Société 
Al Izza Transport Voyageurs SA contre l’Office 
du Baccalauréat, des Equivalences et des 
Examens et Concours du Supérieur, relatif à 
l’Appel d’Offre Ouvert National n° 
03/OBEECS/2026, portant location des véhi-
cules pour le transport des présidents des 
jurys et leurs matériels dans le cadre de l’orga-
nisation du Baccalauréat session 2026;
● confirme, les résultats des travaux de la 
Commission d’ouverture des plis, d’évaluation 
et d’attribution du marché ;
● ordonne, la levée de la suspension de la 
procédure de passation du marché et sa conti-
nuation ;
● dit, que la décision est exécutoire, s’impose 
aux parties et aux institutions, conformément 
aux dispositions de l’article 19 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique est 
chargé de notifier à la Société Al Izza Trans-
port Voyageurs SA ainsi qu’à l’Office du Bac-
calauréat, des Equivalences et des Examens 
et Concours du Supérieur, la présente déci-
sion qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’AR-
COP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ 
(05) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou



Décision n°000038/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou
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25Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou



Décision n°000038/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

26 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou
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Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

30 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou



DÉCISION CRD

Décision n°000038/ARCOP/CRD

31Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°549 du 05  au 11 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou
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Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 
régulation des marchés publics et des  
délégations de service public au Niger 
;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, orga-
nisation et fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modifi-

catifs subséquents ;
Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 

juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les attribu-
tions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 
23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du 
Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 

;
Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 

juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 
Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP 
du 18 Mai 2026, portant désignation 
d’un Président de séance du Comité 
de Règlement des Différends (CRD) ;

Vu la requête du Groupement d’Intérêt 
Economique (GIE) du 26 juillet 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 

indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Adamou Ousseïni, président par 
intérim, Habou Abdoulaye et Madame Ma-
riama I. Maïfada Epouse ALI, tous 
membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Mahama Yaou, Chef Départe-
ment Formation, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi et aux principes généraux de 
la régulation des marchés publics, a rendu 
la décision dont la teneur suit :

Le Groupement d’Intérêt Economique 
(GIE)A, soumissionnaire, Demandeur, 
d’une part ;
   et
La Loterie Nationale du Niger (LONANI), 
Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Par lettre n°000648/LOLANI/DG/DGP/SA 
du lundi 13 juillet 2026, le Directeur Géné-
ral de la Loterie Nationale du Niger (LOLA-
NI), a notifié à celui de NOS BELLES 
IMPRESSIONS le rejet de sa candidature 
dans le cadre du marché susvisé.

Il soutient que l’offre a été classée deu-
xième et que le marché est attribué à la 
société HAMBOUK GLOBAL pour un mon-
tant TTC de six cent millions six cent mille 
(600 600 000) FCFA, avec un délai d’exé-

cution de trente (30) jours, à compter de la 
date de notification définitive du marché.
Par lettre du jeudi 16 juillet 2026, le DG de 
NOS BELLES IMPRESSIONS a introduit 
un recours préalable auprès de LOLANI 
pour contester la régularité de la procé-
dure d’attribution dudit marché.
Ainsi, rappelant la société qui lui a été pré-
férée, il affirme que son offre est conforme 
sur tous les points au DAO et a présentée 
pour 605 472 000 FCFA TTC, avec un 
délai d’exécution de 90 jours lui valant la 
deuxième place du classement alors 
même que le DAO fixait un délai de livrai-
son et d’acheminement impératif de 
soixante (60) jours au plus tôt et 
quatre-vingt (90) jours au plus tard et donc 
le délai de 30 jours proposé par l’attribu-
taire retenu est manifestement inférieur et 
ne peut, sauf clause de variante expresse 
être retenu comme conforme aux 
exigences du règlement de consultation.
Par ailleurs, il fait observer un écart entre 
le montant annoncé oralement en séance 
publique de dépouillement pour l’offre 
HAMBOUK GLOBAL (de l’ordre de 660 
000 000 FCFA) et le montant finalement 
retenu (600 600 000 FCFA), soit un écart 
de près de 59 400 000 FCFA. Aussi, il rap-
pelle qu’aux termes de l’article 113 du 
Code, toute offre anormalement basse ne 
peut être rejetée, ni a fortiori retenue sans 
réserve, qu’après que le candidat concer-
né ait été invité à produire des justifications 
écrites et que celles-ci aient été exami-
nées par l’AC. Cette procédure a été res-
pectée avant l’attribution affirme-t-il.

In fine, il conclut en demandant à l’AC : le 
réexamen de la décision d’attribution du 
marché, le communiqué du PV de la 
séance de dépouillement, le PV d’attribu-
tion provisoire visé à l’article 114 du Code 
ainsi que les motifs détaillés ayant conduit 
à retenir l’offre de la société HAMBOUK 
GLOBAL en dépit du délai proposé, de 
suspendre à titre conservatoire toute 
mesure d’exécution de la décision d’attri-
bution contestée, de prononcer l’annula-
tion de la décision d’attribution du marché 
à la société HAMBOUK GLOBAL, de pro-
céder à une réévaluation régulière des 
offres dans le respect strict des exigences 
du DAO et enfin de procéder à défaut de 
l’annulation de la décision d’annulation, à 
une réévaluation de la conformité de l’en-
semble des offres reçues au regard du 
délai d’exécution imposé par le DAO, et de 
reclasser en conséquence les offres 
déclarées conformes.
Par lettre n°000666/LOLANI/DG/DGP/SA 
du mardi 21 juillet 2026, le DGPI de 
LOLANI apporte au recours préalable 
introduit les précisions suivantes :
En premier lieu, explique-t-il, le délai de 
livraison évoqué dans le recours ne peut 
constituer aux termes du DAO un critère 
éliminatoire des offres et conformément à 
la clause IC 4.1 le délai de livraison consti-
tue bien un critère d’évaluation de offres.
Par ailleurs, il soutient que le délai de 
trente (30) jours proposé par l’attributaire 
ne peut être assimilé à une variante, dès 
lors qu’il ne modifie, ni les spécifications 
techniques des fournitures demandées et 

constitue par conséquent un engagement 
plus favorable à l’AC.
Il explique que l’urgence liée à l’épuise-
ment du stock de rouleaux de papier ther-
mique et la nécessité d’assurer la continui-
té de l’exploitation a poussé LOLANI à 
retenir parmi les offres jugées conformes, 
celle présentant le délai de livraison le plus 
avantageux, c’est-à-dire le plus court pour 
elle qui est de 30 jours comparativement à 
celui de 90 jours proposé par le soumis-
sionnaire évincé.
En second lieu, il explique que la séance 
d’ouverture des plis a débuté à l’heure indi-
quée dans le DAO et que le représentant 
du soumissionnaire était en retard alors 
que les opérations d’ouverture avaient 
déjà commencé et l’huissier de justice pro-
cédait à l’ouverture du deuxième pli.
Il fait savoir que lors de l’ouverture du pli de 
la société HAMBOUK GLOBAL, il a été 
publiquement donné lecture des informa-
tions contenues dans sa lettre de soumis-
sion, notamment le montant de l’offre 
avant rabais, qui s’élevait à six cent 
soixante millions (660 000 000) de FCFA 
TTC, ainsi que le rabais inconditionnel de 
neuf pour cent (9%) consenti sur ce mon-
tant.
En effet, il explique que l’application dudit 
rabais correspondant à une réduction de 
cinquante-neuf millions quatre cent mille 
(59 400 000) FCFA, ramène le montant de 
l’offre à six cent millions six cent mille (600 
600 000) FCFA TTC conformément à la 
lettre de soumission annoncée publique-
ment au cours de la séance.

Enfin, il conclut en rappelant que la pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants à la séance d’ouverture des 
plis est facultative et n’affecte ni la validité 
de la séance ni la régularité des opérations 
accomplies. Par conséquent affirme-t-il, 
les arguments invoqués ne permettent pas 
d’établir une violation des règles régissant 
la procédure, ni une irrégularité suscep-
tible d’entrainer l’annulation de la décision 
d’attribution provisoire.
En conséquence, il affirme que le recours 
ne peut pas recevoir une suite favorable et 
que la décision d’attribution définitive du 
marché reste maintenue.

Par requête du jeudi 23 juillet 2026, le DG 
NOS BELLES IMPRESSIONS a saisi le 
Comité de Règlement des Différends 
(CRD) de l’ARCOP d’un recours conten-
tieux pour contester la décision d’attribu-
tion du marché.
Il soutient son recours en ces points :

I. Rappel de la procédure
Ici le requérant fait la genèse des faits tout 
en rappelant le recours préalable qu’il a 
exercé et la réponse qui a été donné.
II. Discussion des motifs de rejet oppo-
sés par la LOLANI
2.1 Sur l’obligation d’éliminer les offres 
non conformes avant toute évaluation
Il sous-tende que l’article 35 du Code des 
Marchés Publics dispose que la personne 
déléguée du marché « élimine les offres 
non conformes à l’objet du marché et, 
après avoir procédé à une évaluation 

détaillée, retient l’offre la moins disante » 
et cette élimination doit intervenir avant 
toute évaluation comparative des offres 
restantes.
En outre, il soutient que le DAO fixe un 
délai de livraison et d’acheminement impé-
ratif entre 60 jours et 90 jours au plus et se 
demande donc si cette fourchette relève 
de l’objet même du marché au sens de l’ar-
ticle 35 ou d’un simple paramètre de nota-
tion au sens de l’article 111 en ce sens que 
la fourniture destinée à assurer la continui-
té de l’exploitation de points de jeu, le délai 
d’acheminement conditionne la nature 
même de la prestation attendue par l’auto-
rité contractante, au même titre que les 
spécifications techniques visées à l’article 
99 du Code.
Ainsi, pour lui, une offre proposant un délai 
de 30 jours, très en deçà du plancher fixé, 
ne répond pas à l’objet du marché tel que 
défini par le DAO et devrait en application 
de l’article 35 être éliminée avant toute 
évaluation comparative, indépendamment 
de la question de savoir si le délai consti-
tue par ailleurs un critère de notation au 
sens de l’article 111.
2.2 Sur le régime de la variante appli-
cable à un délai hors fourchette
Il fait observer que même lorsque LOLANI 
entend analyser la proposition de 30 jours 
de la société HAMBOUK GLOBAL comme 
variante par rapport à la proposition de 
base attendue (délai compris entre 60 et 
90 jours), il convient de rappeler que l’ar-
ticle 7 du Code des Marchés Publics définit 
la variante comme « la différence ou l’en-

semble de différences que présente une 
proposition nouvelle par rapport à la pro-
position de base », et que l’article109,ali-
néa 2 du même Code dispose « qu’une 
variante dans une offre ne peut être prise 
en considération pour le classement des 
offres que si une telle faculté a été expres-
sément mentionné dans le Dossier d’Ap-
pel d’Offres. Seule la variante di soumis-
sionnaire ayant proposé l’offre de base 
évaluée la moins-disante est prise en 
considération ».

Par ailleurs, il demande au CRD de vérifier 
d’une part que le DAO autorisait expressé-
ment les candidats à proposer un délai 
inférieur au plancher de 60 jours à titre de 
variante et d’autre part que la société 
HAMBOUK GLOBAL a effectivement pré-
senté, parallèlement à sa proposition de 
30 jours, une offre de base conforme à la 
fourchette de 60 à 90 jours, et que cette 
offre de base était elle-même la mieux 
classée parmi les offres de base 
conformes. Aussi, soutient-il, à défaut de 
satisfaire cumulativement ces deux condi-
tions légales, la proposition de 30 jours ne 
peut recevoir la qualification de variante 
régulièrement prise en compte au sens de 
l’article 109, et doit être traitée comme une 
offre de base conforme à l’objet du marché 
», relevant alors du régime de l’article 35.
2.3 Sur l’exigence d’expression du 
critère de délai en termes monétaires
Selon lui, les articles 29 et 111 du Cde des 
Marchés Publics précisent que, lorsque 
l’évaluation des offres repose non seule-

ment sur le prix mais également sur 
d’autres critères tels que le délai d’exécu-
tion, ces critères doivent être énumérés 
dans le DAO et exprimés en termes moné-
taires. En conséquence, il demande au 
CRD d’ordonner la communication de la 
formule de conversion en termes moné-
taires du critère de délai prévue par la 
clause IC 4. 1, ainsi que le détail du calcul 
appliqué à chacune des offres reçues, 
aucun élément de cette nature n’ayant été 
communiqué à ce jour.
2.4 Sur la nécessité de vérifier la teneur 
exacte du rabais invoqué
Pour lui, l’explication apportée par la 
LOLANI selon laquelle l’écart constaté 
entre le montant annoncé en séance (660 
000 000 FCFA) et le montant retenu (600 
600 000 FCFA) résulterait de l’application 
d’un rabais inconditionnel de neuf pour 
cent 9%, conformément à la pratique cohé-
rente prévue par l’article 34 du Code des 
Marchés Publics selon lequel le montant 
des rabais proposés est lu à haute voix lors 
de la séance d’ouverture des plis. Selon 
lui, cette explique est cohérente mais 
appelle cependant une vérification complé-
mentaire, le montant obtenu (600 600 000 
FCFA) se situant à moins d’un 1% pour 
cent en dessous du montant de l’offre qu’a 
proposé son groupement.
Aussi, il demande au CRD de vérifier, sur 
la base de la lettre de soumission originale 
de l’attributaire et du PV d’ouverture des 
plis établi conformément à l’article 34 du 
Code que le rabais de neuf 9% pour cent y 
est stipulé en valeur fixe et incondition-

nelle, sans référence, directe ou indirecte, 
aux offres concurrentes, une telle réfé-
rence étant incompatible avec la confiden-
tialité des offres jusqu’à leur ouverture, 
garantie par l’article 90 du Code des Mar-
chés Publics.
2.5 Sur l’allégation relative à la pré-
sence tardive du représentant du grou-
pement
Pour lui, le fait que LOLANI affirme que 
son représentant se serait présenté en 
retard à la séance d’ouverture des plis est 
sans incidence sur le bien fondé du pré-
sent recours, la présence des candidats à 
cette séance étant, selon les termes 
mêmes de l’article 34 du Code des Mar-
chés Publics, ouverte aux « candidats qui 
souhaitent être présents ou à leurs repré-
sentants », sans que leur absence ou leur 
retard n’affecte la validité des opérations.
III. Demandes formulées
Enfin, il parachève son argumentaire en 
demandant au CRD de :

1. De déclarer le présent recours rece-
vable, celui-ci étant introduit dans le délai 
de trois (3) jours ouvrés prévu par l’article 
186 du Code des Marchés Publics à la 
suite du rejet du recours préalable notifié le 
21 juillet 2026 ;

2. D’ordonner la communication de l’inté-
gralité du DAO N°001/2026/LOLANI tel 
que défini à l’article 95 du Code, et notam-
ment des Instructions aux candidats 
(clause IC 4.1), des données particulières 
de l’Appel d’Offres, du Cahier des clauses 

administratives particulières et du Cahier 
des clauses techniques particulières rela-
tifs au délai d’exécution, ainsi que de la 
grille de notation et du rapport d’évaluation 
comparé des offres ;

3. D’ordonner la communication du PV 
d’ouverture des plis établi conformément à 
l’article 34 du Code, du PV d’attribution 
provisoire établi conformément à l’article 
114 du Code (lequel doit mentionner les 
motifs de rejet de chaque offre non rete-
nue), ainsi que de la lettre de soumission 
originale de la société HAMBOUK 
GLOBAL ;

4. De dire si le délai de soixante jour (60) à 
quatre vignt dix (90) jours fixé par le DAO 
relève de l’objet du marché au sens de l’ar-
ticle 35 du Code, auquel cas toute offre 
proposant un délai hors de cette fourchette 
devait être éliminée avant évaluation, ou 
s’il constitue exclusivement un critère de 
notation au sens de l’article 111, auquel 
cas il conviendrait de vérifier que ce critère 
a été exprimé en termes monétaires 
conformément aux articles 29 et 111 du 
Code ;

5. De vérifier, dans l’hypothèse où le délai 
de 30 jours serait analysé comme une 
variante, que les deux conditions cumula-
tives de l’article 109, alinéa 2, du Code 
sont réunies, à savoir l’autorisation 
expresse d’une telle variante par le DAO et 
la présentation, par la société HAMBOUK 
GLOBAL, d’une offre de base conforme à 

la fourchette de 60 à 90 jours elle-même 
évaluée la moins disante parmi les offres 
de base conformes ;
6. En conséquence, de prononcer l’annu-
lation de la décision d’attribution du 
marché N°001/2026/LOLANI à la société 
HAMBOUK GLOBAL et d’ordonner une 
réévaluation régulière des offres conforme 
aux articles 35, 109 et 111 du Code, ou, à 
titre subsidiaire, d’ordonner à LOLANI de 
justifier, pièces à l’appui, la conformité de 
l’offre retenue à l’objet du marché ;

7. De constater que la procédure de pas-
sation et d’attribution du marché demeure 
suspendue de plein droit pendant l’instruc-
tion du présent recours, conformément à 
l’article 187, alinéa 4, du Code des Mar-
chés Publics, et de statuer dans le délai de 
sept (7) jours ouvrés prévu par ce même 
article.

RECEVABILITE DU RECOURS
Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles 
de forme et de délai prévues par les textes 
en vigueur.
Compétence du Comité de Règlement des 
Différends
Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 

articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agis-
sant pour le compte de l’Etat ou de per-
sonnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-
dantes ;
Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délé-
gations de service public sont des contrats 
par lesquels une des personnes morales 

de droit public ou de droit privé visées à 
l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence 
à un délégataire dont la rémunération est 
liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 
dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par 
la Loterie Nationale du Niger, au sens des 
dispositions de l’article 2 du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 
185 du Code précité : « Tout candidat s'es-
timant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de 

Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 
être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »
Relativement au recours préalable, la 
Loterie Nationale du Niger a notifié le rejet 
de l’offre du requérant le lundi 13 juillet 
2026.

A compter du mardi 13 juillet 2026, ledit 
Groupement dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au lundi 19 juillet 2026 et Il l’a fait 
dès le vendredi 16 juillet 2026, soit dans le 
délai prescrit.
A compter du mardi 20 juillet 2026, la Lote-
rie Nationale du Niger dispose également 
de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a satisfait à cette exigence, en 
répondant dès le mardi 21 juillet 2026, soit 
dans le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 
cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.
En plus, la requête aux fins de saisine du 
CRD, doit satisfaire aux conditions pré-
vues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement 
du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irreceva-
bilité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé som-
maire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requé-
rant entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.

La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 21 juillet 
2026, le GIE dispose de trois (03) jours 
ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au vendredi 24 juillet 
2026. Il a exercé ce recours dès le jeudi 23 
juillet 2026 en saisissant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 

CFA, accompagnée des copies de l’extrait 
du DAO, du reçu d’achat DAO, du recours 
préalable et la réponse audit recours, soit 
dans les formes et délai requis.
En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

FOND DU RECOURS

Attendu cependant que le Comité de 
Règlement des Différends a été saisi par 
lettre n° 006/GIE-NBI/DG/2026 en date du 
27 juillet 2026, déposée par le requérant 
par laquelle il déclare retirer son recours ;
Qu’il y a lieu de le constater et d’en donner 
acte aux deux parties.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Groupement d’Intérêt Econo-
mique contre la Loterie Nationale du Niger, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°01/2026/LONANI, pour la fourniture de 2 
400 000 rouleaux de papiers thermiques 
(bobines) au profit de la LONANI ;
● Constate le retrait de la plainte par le 
requérant ;
● En donne acte aux deux (2) parties ;
● dit que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux textes en vigueur 
;;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 

est chargé de notifier au Groupement d’In-
térêts Economiques GIE « Nos Belles 
Impressions », ainsi qu’à la Loterie Natio-
nale du Niger, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et le site Web de l’AR-
COP.

Le Président du Comité de Règlement 
des Différends par intérim

Adamou Ousseïni
Le Secrétaire de séance

Mahama Yaou


